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PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures, 


L 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxieme séance d'luer 
a été affiché et distribué, 

I n'y à pas d'observation 

Le procés-verbal est adopté, 


DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. te président. J'ai recu de M, Charret une demande 4 fofo 
péllation sur le fonctionnement du commissariat à Peénergie 
atomique et son noyautage par le parti communiste 

J'ai reçu de M. René Schmitt une demande d'interpellition 
sur les mesures que le Gouvernement compte prendre ï 
l'encontre des dispositions envisagées par Je gouvernement 


américain concernant les marins embarqués sur des navires 
touchant les Etats-Unis d'Amérique, 
La date des débats sera fixée ultérieurem 1 
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DEM!SSION D'UN DELEGUE DE LA FRANCE A L'ASSEMBLEE 
DE LA COMMUNAUTE EUROPEENNE DU CHARBON ET DE L'ACIER 


M. le président. J'ai recu une lettre par laquelle M. Maurice 
Faure déclare donner sa démission de délégué de la France à 
l'Assemblée prévue par le traité instituant une communauté 
europeenne du charbon et de l'acier, 

En applicati de l'article 19 du règlement, je prie MM. les 
candilats éventue's de vouloir bien saisir la présidence de leur 
candidature avant le lundi 15 décembre, dix-huit heures, 

s nv a qu'un seul candidat, sa candidature sera publiée et 
con-idérée comme ratiflée si, avant la nomination, elle n’a pas 
suscité l'opposition d'au moins rinquante députés . 

SUV a plusieurs candidats, il y aura lieu de procéder à une 
élection à u late qui sera fixée par la conférence des pre- 
lent 


DEMANDE D'ARBITRAGE SUR L'URGENCE D'UNE DISCUSSION 
Appel nominal des signataires. 


M. le président, Conformément à l'ordre du jour, il va être 
"! lé à l'appel nominal des signataires de la demande d'ar- 
bi ie de M. Marcel Cachin, sur l'urgence de la discussion de sa 
proposition de résolution n° 4878 tendant à inviter le Gouver- 
nement à accorder une avance de trésorerie de 150 millions à 


l'entreprise S. 1. 0. P, (ex Rosengart) en vue d'en permettre la 
remise en activité. et d'assurer du travail aux 1 400 ouvriers, 
emnlovés et cadres aujourd'hui sans emploi, 
J'invite chaque signataire à se lever à son banc à l'appel de 
om el je prie MM. les secrétaires de bien vouloir contrôler 
prés 
L'appel a lieu.) 
M. le président. La présence de 7 signataires étant constatée, 


ir ge sur l'urgence pourra être inserit à l'ordre du jour 
d'une séance réservée aux urgences, après décision de la confé- 


— 65 
MODIFICATION DU CODE DE JUSTICE MILITAIRE 
Discussion d'un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la discussion du 
jet de lui ti i21) moditiant les articles 15%, 172 et 185 
du Ÿ mars 122 portant revision du code de justice 
de terre (n° 

Loustaunau-Lacau, rapporteur de la com- 
haljuna:e. 


wilitaire pour larmés 
parule est à M 


M. Georges Loustaunau-Lacau, Mesdames, 


rapporteur. lues- 


éieur<, la commission de la défense nationale m'a chargé de 
rapporter le projet de loi qui tend à modifier les articles 159, 
172 et 185 de la loi du 9 mars 128 portant revision du cadre de 
just militaire pour l'armée de terre, 

\ it il s'agit : 

1 | i l'état de siège déclaré, les infractions relevant 
ile bunaux militaires sont déférées soit aux tribunaux mili- 
existants, soit à des tribunaux militaires de 
| L 

À itré iucune de ces deux solutions ne s'est révélée satis- 
fuisante, La solution du tribunal militaire permanent, €cvmmime 
l'état de siège n'est pas l'état de guerre, a donné lien à des 
dela lerables parre qu'il faut passer jar la procédure 
du temps de paix, et il est inadmissible qu'en temps de siège 
il faille sttendre plusieurs mois, sinon plusieurs années, l’exé- 
{ on des décisions des tribunaux. 

| lution du tribunal militaire de circonstance, qui est 
be: p plus rapide, offre également de gros inconvénients. 
Cest l'exces inverse, Les inculpés sont privés des garanties 
{ mit données en temps de paix aux justiciables des tribu- 
taire notamment L la présence de magistrats 
« un point très important. 

Da ce cas, la Cour de cassation est elle-même entièrement 
1 { Doi dans le cas de tribunal militaire de circons- 
t l je le précise bien pour ceux de nos collègues qui ne 

DUT dent pas la question — il n'y à pas de magistrat eivil, 
toute la est maililaire 

on uprend, dans ces conditions, et dans les circonstances 
actuelles où le monde est un peu troublé, que le Gouvernement 

t vou \ entre les mains un instrument eflicace, rapide 


ta solution recherchée a pour objet à la fois de raccourcir 
les délais et d'augmenter les garanties auxquelles à droit tout 
inculpé. Elle consiste à prévoir que, sur un territoire mie 
en tout ou en partie à l'état de siège, les tribunaux jé 
existants ou de circonstance seront présidés par un masi 
civil et que les recours formés contre les jugement: 4 
ces tribunaux relèveront de tribunaux de cassation comp, 
de trois magistrats civils et de deux juges militaires. 

Votre commission estime que ce pro et de loi doit être accepté 
tel qu'il est, et c'est ce qu'elle a décidé de vous proposer, 

Nous nous trouvons dans une période inquiétante et, <i la 
justice militaire doit être rendue de façon à entourer les ineul. 
és d'un maximum de garanties, c'est-à-dire surtout que 
‘expérience du magistrat civil puisse, le cas échéant, neutr:- 
liser les effets de points de vue inspirés par la seule exigee 
de la discipiine, il n'est pas acceptable, par ailleurs, que les 
décisions de la justice militaire s'enlisent, en cas d'état 
siège, dans le maquis de procédures interminables, 

Nous nous sommes demandé s'il était possible d'envie 
une solution autre que celle que propose le Gouvernen 
Nous n'en avons pas trouvé, Nous avons estimé que la ra 
et le cœur trouvaient leur compte dans les mesures qui 
sont soumises. C'est pourquoi la commission de Ja défi 
nationale vous propose d'adopter le projet de loi tel qu'il vo 
est présenté, 


on} 


La parole est à M. Defus du Rau, vice-prisi. 
dent de la commission de la justice et de législation. 


Detos du Rau, vice-président de la commission de 
la justice et de législation, Mesdames, messieurs, j'ai, comm 
vice-président de ia commission de Ja justice, remplacant 
M. de Moro Giafferri, son président, à exprimer l'opinion de 
cette commission, 

Auparavant, je dois m'acquitter d'un devoir personnel. En 
effet, M. de Moro Giafferri m'a chargé de l’excuser auprès 4 
l'Assemblée. I était parmi nous cet après-midi et il tenait à 
rempiir la mission dont je suis maintenant chargé, mais 1! à 
été appelé au chevet d'un membre de sa famille, qui est souf- 
fraut. 

La commission de la justice a appris aujourd'hui que la 
présente discussion, en elle-même importante, pour ne pas 
dire plus, allait se dérouler au sein de l'Assemblée sans qu'ell 
ait pu elle-même examiner le texte qui vous est proposé. Sans 
doute le rapport au fond mentionne-t-il qu'il à été annexé au 
compte rendu de la séance du 5 décembre, mais il paraît qu'il 
n'a été distribué qu'hier, 9 décembre. 

Dans ces conditions, la commission de la justice est parfai- 
tement excusabie, son ordre du jour avant déjà été ordonm 
et étant très chargé, de n'avoir pu prendre connaissance de 
celte aflaire. 11 lui est apparu que, quels que soient les motifs, 
certainement très sérieux, d'un tel projet de loi, il appartenait 
avant tout à la commission de la justice d’être saisie d'une 
modification d'un code, en l'espèce du code de justice militaire. 

C'est tellement évident que je ne crois pas avoir à développer 
plus longtemps cette opinion qui, vous le voyez, est une opinion 
de principe. 

Je ne puis entrer dans le fond de la question: par définition, 
je n'ai pas qualité pour la connaître. Je ne puis me prononcer 
au nom de la commission, puisqu'elle-même n'a pas eu de 
temps matériel d'examiner les divers articles du projet de loi 
qui vous est soumis ce soir. 

C'est dans ces conditions que, très respectueusement, au 
nom de la commission de la justice, je demande à l’Assemblie 
nationale de bien vouloir lui donner le temps nécessaire pour 
examiner un rapport d'une nature incontestabiement juridique. 

J'espère que l'Assemblée nationale voudra bien faire droit 
aux conclusions de la commission de la justice. 


M. le président. La commission de la justice et de législatiur 
demande que le projet lui soit renvoyé pour avis. 
La parole est à M. le ministre de la défense nationale. 


M. René Pleven, de la défense nationale. J'ai écoute 
avec beaucoup d'attention l'intervention de M. Defos du KR 
qui parlait au nom de la commission de la justice. 

Je dois rappeler à l'Assemblée que le texte qu'elle est 
appelée à diseuter ce soir n'a pas été improvisé, 

Ce texte tend à introduire dans notre code de justice militaire 
des dispositions qui ont fait l'objet de recommandations, unan 
mes, je et de la commission qui fut instituée en foi, t 
vue d'apporter à ce code un certain nombre d'améliorations 

Le projet du Gouvernement a été déposé voilà plusieurs 
jours déjà. I a été renvoyé pour examen au fond à la commis 
sion de la défense nationale et il n'y avait aucune difficulie, 
pour la commission de la justice, à s'en saisir pour avis. 

Le règlement de notre Assembite est formel: lorsque le rap- 
port au fond a été distribué en temps utile, l'Assemblée peut 
délibérer sans avoir à attendre l'avis de telle ou telle commis 


d 
« 
et juste, 
ù 


Etant donné l'importance que ce projet présente pour le 
maintien ou le rétablissement de l'ordre dans un certain nombre 
de territoires en élat de siège, je suis, à mon grand regret, 
obligé, au nom du Gouvernement, d'insister sur son urgence 
et d'inviter l’Assemblée à procéder tout de suite à sa discus- 

Par conséquent, je repousse le renvoi demandé par la commis- 
sion de la justice. 

M. le président. La parole est à M. Fonlupt-E<peraber, pour 
répondre au Gouvernement 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Je suis un peu effrayé, je 
l'avoue, par la procédure à laquelle croit devoir recourir de 
Gouvernement. 

J'accepte très volontiers l'affirmation de M, le président Ple- 
ven selon laquelle ce texte n'a pas été improvisé, J'entends 
qu'il n'a pas été improvisé par Son administration ni par ses 
bureaux. Mais ce qu'on nous demande à nous c'est, en réaité, 
d'improviser-un texte. Et je me demande aussi queile serait 
notre utilité le jour où nous deviendrions, comme en d'autres 
circonstances, une simple Chambre d'enregistrement, 

J'ai, hélas! une très cruelle expérience des tribueaux mili- 
taires, et d'autres hommes siégeant sur ces bancs en ont cer- 
tainement gardé aussi le souvenir. 

J'ai connu les tribunaux militaires de cassation, Je dois dire 
que c'élait en un temps plus périlleux qu'aujourd'hui et ou 
nous étions plus unis sur des idées plus hautes. 

J'ai vu les tribunaux, j'ai vu la barre, j'ai vu ceux qui sté- 
geaient, Je n’y ai pas rencontré cette indépendance de la justice 
sans laquelle il n’y à point de justice. 

Je ne prétends pas du tout que les circonstances soient les 
mêmes et je ne fais pas à ceux qui sont au banc du Gouverne- 
ment l’injure de les comparer à certains prédécesseurs qui, 
d'ailleurs, se dispensaieni de siéger ici. Mais enfin, l'homme 
est l’homme. 

Or, que cherchez-vous ? Et cette réflexion me suffira, Vous 
allez instituer un tribunal de cassation pour remplacer la cour 
de cassation, dont je sais que la procédure est lente, mais aussi 
relativement sûre. 

M. le président. Monsieur Fonlupt-Esperaber, voulez-vous me 
permettre de vous faire remarquer qu'il est actuellement ques- 
tion du renvoi éventuel du projet à la commission de la justice ? 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Monsieur le président, mes 
observations tendent précisément à insister en faveur du ren- 
voi. 

Croyez-vous vraiment, monsieur le ministre, que, sur un rap- 
port très somimaire, vous pouvez nous demander un vote sur 
une question aussi importante, alors qu'aucun de nous n’a eu 
le temps de l’étudier ? 

Vous rendez-vous compte que, dans le tribunal de cassation 
que vous voulez instituer, des hommes directement méêlés aux 
faits seront amenés à siéger ? Je pense en particulier à la Tuni- 
sie, Où le tribunal de cassation comportera trois magistrats de 
la cour de Tunis et deux militaires en résidence en Tunisie. 

Mesdames, messieurs, si justes et si droits que puissent tre 
les hommes, ils sont des hommes et des êtres sensibles, réagis- 
sant dans certaines conditions à certains actes extérieurs. | 

On ne peut donc nous demander de voter ce texte sans que 
la commission techniquement compéteñte ait été consultée. 
Lorsqu'elle l’aura été, nous pourrons alors nous prononcer, soit 
pour, soit contre, mais du moins en connaissance de cause. 

M. le président. La parole est à M. Quilici, pour répondre à la 
Commission. 

M. François Quilici. J'exposerai un point de vue diamétrale- 
ment opposé à celui de M. Fonlupt-Esperaber. 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Comme d'habitude! (Sourires.) 

M, François Quilici, Comme d'habitude, naturellement, 

Si regrettable que soit le fait que la commission de la justice 
n'ait pas pu ou n'ait pas été assez diligente pour se saisir de 
ce texte. 

M. le vice-président de la commission de la justice. Je ne peux 
permettre que vous disiez cela. 

_M. Marius Patinaud. C'est un colonialiste qui parle! (Protesta- 
tions à droite.) 

M. François Quilioi. Et vous, vous êtes les inspirateurs de cer- 
tains crimes qui se commettent en Afrique du Nord. (Applaudis- 
sements à droite et à l'extrême droite.) 

M. Marius Patinaud. Ce sont vos amis qui assassinent la popu- 
lation tunisienne! (Erclamations à droite.) 

M. François Quitioi. Les assassins sont de votre côté, (Interrup- 
dions à l'extrême gauche.) 

A l'extrême gauche, Provocateur ! 

M. le président. Non! Celui qui a provoqué n'est pas M. Quiliel. 
M, François Quilici. Les provocateurs, ce sont les hommes de 
la C. G. T, marocaine; et c’est un instituteur de mon dépar- 
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tement, originaire d'Ain-Témouchent, qui à « traduit de t 
le tribunal de flagrant délit, Les provocateurs sont parmi vous! 


Interruplions à l'ertrêmr qauc} 


M. le président. Monsieur Quilici, je vous demande d è pas 
insister 

M. Marius Patinaud® Le: t les Tu que 
vous assassinez! (Exrclamations à droite et à l'« ‘me drint 

M, Raymond Mondon. Et les Francais que vous assassinez! 

M. François Quilici. Et les Fra qui sont fués! Vous 1 
Voyez pas les tètes des Francais qui La ed 
bancs! Evidemment, vous êtes habitues, IX crimes et 
iux cordes! (Applaudissements à ( 
— Interruplions a terlreme à 

Lee rruptions 1 | ju 
pour la prise en considération immédiate de ve texte 

Je vais en donner les raisons, non point les 1 il que 
mais les raisons humaines, les raisons de fait 

Vous cles pl sent d'une situatu Lvravt vois le savez 

Je veux donner connaissance à \ssemblée d'une statistique 
déjà incienhhe elle date de novembre 1952 - et d la tr: e 
hste des causes qui ne sont pas jugées et des châtiments qui 
ne sont pas encore intligés., « qu \ permis, durant tous et 
mois, le recrutement des hommes de main qui ont accompli 
ces crimes pour le compte d'hommes qui se cachent et qui 
cherchent à faire croire qu'il Y à un élat de guerre, comme, 
paraîl-il, certain prince l'a déclaré à un journal, entre Ja Fran 


et ses protégés, 


Voie] cette liste: 


Le co'onel Durand a été assassiné le 22 janvi 1052, 
pables arrètés le 19 mars: ils he sont pas encore juges, 

Trois gardiens de !a paix ont élé assassines ;e 23 janver, les 
coupables ont été arrètés le 31 janvier; ils ne sont pas encore 
juges, 


Deux gendrames ont été assassinés le 13 février, les coupable 
ont été arrêtés le 11 avril: ils ne sont pas encore jugés. 


Une tentative de meurtre a eu lieu À Tueis le S mars. le 
coupables out été arrétés le 2 avril; ils ne sont pas eéhcore 
jugés, 

Une tentative d'assassinat à eu lieu le 15 février à Tunis, les 
coupables ont été arrèlés le 3 mars: ils ne sont pas envore 
juges. 


Une agression à été commise dans noce ferme le 26 mars, les 
coupables ont été arrêtés le mème jour; üs ne sont pas encore 

Une tentative d'assassinat a eu lieu à Sonsse 
coupabh a été arrêté le 29 juillet ; iUCUR jugement 
intervenu. 


iv! 
es] 


core 


Une tentative d'homi ile avec incendie et sabotage a u lieu 
le 13 mai, les coupables ont été arrélés le 16 Imal: Hs ne sont 
pas encore piges, 

Une tentative d'assassinat à eu lieu à Kairouan le 26 mai, 


les coupables ont été arrêtes le 29 mai: aucun jugement n'est 
encore Hlervenu 

Une tentative d'hom le pat +xplosif lieu Tunis le 
Juin, les coupables ont cle arréles le 23 juiiet; | 
pas Juges. 

Une tentative d'homicide par explosif à eu 
15 juin, les coupables ont été arrêtés le 23 
pas encore 

Quant à l'exécution des jugements, j'en prendrai simplement 
trois exemples, dont un n'est plus valable aujourd'hui puis 
que les exécutions ont eu Heu tout dernièrement à Gabés 

Je dois dire que les accusés ont bénéficié de toutes Îles 
garanties de la justice francaise, puisque, pour cinq con latni- 
nations à mort, M. le Pré<ident de la République, en Conseil 
supérieur de Ja magistrature, a prononcé deux commutations 
de peine, denx grâces, 

Le jugement qui à été exécuté ces tout derniers jours à Gubès 
avait été rerdn le 10 juin. 

Un trollevhus rempli de passagers a uit attaqué avec des 
bouteilles d'essence enflamimée le 19 février 1952, Le coupable 
à été condamné à mort le 1% juillet, Justice n'est pas encore 
faite 

Un colon francais a été attaqué à coups de feu sur la route 
le 21 février 1952. Les coupables ont été condamnés soit à mort, 
soit aux travaux forcés, le 17 mai. Justice n'est pas encore faite, 

Mesdames, messieurs, je vous assure que c'est une tâche 
infiniment pénible que de demander que la justice aille plus 
vite. (Interruptions à l'ertrême gauche.) 


lis 1e sont! 


lieu à Tunis le 
1 et: ils ne sont 


M. René Kuehn {s'adressant à l'ertrême qauche.) Vous êle: 
habitués aux exécutions sommaires, vous autres! 

M. François Quilici. Je ne vois rien dans ce projet qui ôte Ja 
moindre garantie aux accusés, 

Tout au contraire, la présence d'un juge civil à la tête de 
tribunaux que la gravité des circonstances pourrait transformer 
en tribunaux de circonstance — <e serait le moment — cons- 
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titue à mon ns une gorantie supplémentaire, par rapport à Mais je me rappelle qu'au cours de la séance que et: 
l'état de choses parfaitement légal qui devrait régner, offerte mission a tenne eet après-midi, son président à fait 1, 
aux accusés, gestion que je demande à l'Assemblée de retenir. La con: 
Dans ces conditions, je demande à l'Assemblée de se pro- pourrait se réunir immédiatement et, dans très pen de ! 


noncer immédiatement ét d'accepter ce texte qui paraît avoir 


eté tr «1 ment étudié par le Cogyernement 

Pour ma part, je ferai au Gouvernement le reproche d'aller 
[LE it lentement. Muis en la circonstance cette lenteur 

us est une garantie qu i! a vraiment étudié le problème, Je 
pense pas 1e la commission de Ja défence natio- 
ha soit prononcée a1ec une rap lité coupable, tout au 

N'importe lequel d'entre nous, devant un texte comme celui- 
la, s'interrog 

} verement qu'il nous faut le voter sans altermoyer. 
Nous épargnerons probablement ainsi quelques vies humaines. 
Le manque de sanctions à toujours été un encouragement aux 
timentes et ipplaudissements à droute et 
l'extrême droite. — Erclamations à l'extrême gauche.) 


M. Marius Patinaud. C'est pourquoi vous avez fait les ratis- 
cages du Cap Bon! 

M. Menri Mallez. \llez à Prague! 

M. Raymond Mondon. À Prague. cela va plus vite! Huit jours 


on est exécuté. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission de la défense nationale s'est 
prononcée à l'unanimité en faveur de ce texte. 


M. Altred Malleret-Joinville. C'est faux. Les communistes ont 
voté contrt 


M. le rapporteur. Sauf les communistes, bien entendu. 
En disant que la commission est contre le renvoi... 


M. Alfred Malleret-Joinville, À l'unanimité, avez-vous dit. 
M. Raymond Mondon. À l'unanimité des Français! 


M. le rapporteur, !l n'était pas nécessaire de préciser que le 
vote avait été émis à l'unanimité moins les communistes. 


M. Marius Patinaud. C'est tout à notre honneur, 
M. Alphonse Denis. Comme rapporteur, vous êtes objectif ! 


M. le rapporteur, Je répète: la commission s'est prononcée à 
moins les communistes, bien entendu. 


«i 


M. le président, Cette précision était indispensable, monsieur 


le rapporteur ur tous les membres d'une commission sont 
ppe.cs à donner leur avis et à prendre part au vole, 
M. le rapporteur, Je m'excuse, monsieur le président. 
de et oréter la pensée de la commission en 
Je ferai remarquer que si ce débat est renvoyé, nous ne pou- 
\ Woir, étant donaé l'emploi du temps de l'Assemblée, 
era repris, faudra attendre des semaines avan! qu'il 
t à rte du jour 
Le Gouvert à responsabilités il les prend, il pré- 
text La 1 défense nationale lui fait 
ce et je ne vois aucune raison pour ‘que ce texte soit 
D'a part, M. Fonlupt-Esperaber nous a indiqué qu'il avait 
X! hot { en ce qui concerne la justice mili- 
es cube juge, Quant à moi, j'en 
l | ulpé et je trouve que le texte en 
qui me salisfait pieinement, pour 
et ur lues souvenirs: pour la première fois, un 
inililaire, dans des circonstances d'élat de siège, a la 
ju un magistrat civil fera partie du tribunal. 
de lonnerai qu'un exery J ai été traduit, le 18 juillet 
nal militaire de Clermont-Ferrand où sié- 
en presence de deux du Gouver- 
ent évidemment pour signifier ce qu'ils 
| \ avait absolument rien dans mon dossier, pour 
L e faute qu'on me reprochait était la posses- 
de wad qui était pas dans mes bagages, 
Fait | té comdamné par quatre voix contre trois. 
tonil avait faut partie du tribunal, il n'aurait pas 
| prononcer cette condammation. 
e « ait, en outre, que le Gouvernement veut que les 
ent plus vile je pense qu'il à raison — je dis que, 
’ ent e que croiemt nos collègues communistes, ce 
it le inlies offertes aux inculpés et ne leur est 
pre toplaudissements à droite, à l'extrême 


M. le président La parole est à M, Isorni pour répondre À la 
M. Jacques Isorni. Mesdames, messieurs, il est, je crois, dif- 

dans une affaire de cette nature, la 
n'ait pas son mot à dire, 


rapporter san avis. 
M. le président. La parole est à M. le ministre de là 


nationale. 


M. te ministre de la défense nationale. Si le projet di 
question avait pour objet d'aggraver en quelque ma:c: 
ce soit la législation actuellement en vigueur, je compr: 
parfaitement les ecrupules que M. Fonlupt-Esperaber à 
més. 


M. Jacques Fontupt-Esperaber. Pour l'article 3 seulement, 


le ministre de la défense nationale. (ir, il me 
d'aggraver les dispositions existantes. Il s'agit d'adopter u 
jet qui nous permettra d'administrer plus sainenrent la ju 
dans les territoires en état de siège et de rapprocher je (| 
ment de la date de la faute. 

J'ai, pour la commission de la justice, les sentiments de 
rence que partage l'Assemblée tout entière. Si M. Delos du ! 
qui, je crois, représente le président de cette commi-: 
acceple de réunir la cormmission de ja justice séance ven: 
et si cette commission veut bien s'engager à rapporter son à 
quel qu'il soit, par exemple à vingt-deux heures trente, je pour. 
rai accepter le renvoi suggéré par M. Isorni, 


M. le président. Disons à vingt-deux heures, 


M. le ministre de la défense nationale. Vingt-deux li: 
serait encore mieux, de mon point de vue. 

Mais s'il s'agissait d’un ajournement plus long, je demar- 
derais à l'Assemblée de s'y opposer par scrutin. 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute accepter 
suspendre sa séance pour permettre à la commission 4 
justice de se réunir et de formuler son avis. (Assentimen 

La séance est suspendue, 

(La séance, suspendue à vingt et une heures trente, 
minutes, est reprise à vingt-deux heures vingt minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 
La parole est à M. Grimaud, rapporteur pour avis de 
commission de la justice et de législation. 


M. Henri-Louis Grimaud, rapporteur pour avis. Mes cher: 
lègues, votre commission de la justice a délibéré dans à 
temps record, (Sourires.) 

Après avoir désigné son rapporteur au scrutin secret et avr 
rrocédé à quatre votes par appel nominal, elle est en mes 
de vous faire connaître ses décisions. 

Elle donne, sur les trois articles, un avis favorable. 

Je voudrais préciser très mettement comment mous avons \u 
le problème sur les différents textes qui nous sont soumis. 

A l’article !* tendant à modifier l'article 159 du code 
justice militaire pour l'armée de terre, nous avons estimé { 
e texte qui nous était proposé avait, sur le texte ancien, 
avantage marqué. 

En application du projet gouvernemental, les tribunaux à 
compétence limitée, en temps de paix, dans les localités en 
de siège, ne pourront pas être sg me uniquement d'officier 
comme les tribunaux militaires d'armée, comme les ancien: 
conseils de guerre que nous avons connus autrefois, Les tril 
naux tmnilitaires permanents en temps de paix — et l'un (k 
membres de la commission m'a demandé de préciser cr! 
interprétation — me pourront être composés que dans la forn 
des tribunaux militaires permanents, c'est-à-dire qu'ils ser 
présidés par un magistrat. Ce n’est que dans l'hypothèse où 
nons nous trouverions en temps de guerre et s’il fallait pro 
mer l'état de siège dans certaines bealités que les tribun: 
militaires pourraient être composés exclusivement d'officier 

A l'articl cne simple précision est ajoutée au code 
justice militaire. La procédure des tribunaux militaires à co:- 
pétence limitée est celle qui est en vigueur devant les tribunaux 
militaires. 

Sur l’article 3, il y a eu davantage de difficultés, 

Un certain nombre d'entre nous se sont opposés à la æréation 
de ces tribunaux militaires de cassation dont la composition e*t 
prévue par l'article 126 du code de justice militaire et qui 
auraient à connaître des 1 


t 


e à 


ourvois interjetés à l'encontre 
décisions rendues soit par les tribunaux militaires permanen!;, 
soit par les tribunaux à compétence limitée existant sur le ter- 
ritoire ou les circonscriptions dans lesquelles l'état de sise 
aura été proclamé, Ces tribunaux militaires de cassation son! 
composés de trois magistrats conseillers à la cour d'appel :! 
de deux officiers supérieurs. 1 

Il n'en est pas moins vrai qu'une majorité substanticlk 2 
donné son assentiment à cet article. 
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M. le président. J'ai reçu de M. Malton une motion préjndi- 
cielle, déposée conformément à l'article 46 du regleinent et 
ainsi conçue : 

« L'Assemblée nationale décide de surseoir À la discnseton 
du projet de loi modifiant les articles 159%, 172 et 185 de la loi du 
a mars 1928 portant revision du code de justice militaire pour 
l'armée de terre. » 

la parole est à M  Maton 
gauche.) 

M. Albert Maton. Mesdames, messieurs, le projet de loi n° 4921 
ui, ce soir, est soumis à nos délibérations peut être, à juste 
titre, qualitié de projet scélérat. (Erclamalions sur divers 
bancs.) 

Je présenterai en premier lieu une remarque importante. 

Les conditions dans lesquelles nous sommes appelés à dis 
cuter ce projet sont des plus singulières, sinon insolites, 

En eflet, ce texte à été déposé 1 y à quelques jours seule- 
ment. Le Gouvernement à demandé son inseription à l'ordre 
du jour, sur lequel il a posé la question de contiance, 

Ce projet d'initiative gouvernementale tend à moditier pro- 
fondément le code de justice militaire, Or, la commission de 
la justice qui, normalement, est la seule compétente pour 
apprécier sur le fond n'avait même pas été saisie pour avis; 
ele vient ce soir d'émettre un avis, mais dans des conditions 
que, pour le moins, on doit qualitier de déplorables, 

Tout se passe de manière à éviter notre vigilance parlemen- 
taire, à mous faire voter à la sanvette un texte qui, cependant, 
mérite la plus grande attention de la part de l'Assemblée 
nationale. 

ce projet est d'une portée extrêmement grave, Certes, le rap- 
porteur, M. Loustaunau-Lacau, déclare que la raison et le eœur 
y trouvent leur compte, Mais nous, communistes, connaissons 
les qualités particulières de ce rapporteur dans ce domaine; 
nous Savons que Sa raison et son cœur inelinent toujours 1 où 
Ja véritable raison et le vrai cœur sont absents, \pplaudisse- 
ments à l'extrême qauche.) 


M, le rapporteur, Pouvez-vous me donner une démonstration 
un peu plus longue de ce que vous venez d'aftirmer ? 


M. Albert Maton., Je vous prie de ne pas m'interrompre. 
(lures et erclamations à droite et sur divers bancs.) 


M. le président. C'est le droit de chaque orateur de ne pas 
être interrompu, La leçon vaut pour tous, 


M. Albert Maton. Quoique les circonstances dans lesquel'es 
s'instaure ce débat n'aient pas permis d'effectuer toutes les 
recherches  souhaitables et une étude approfondie, nous 
pouvons discuter la portée de ce projet de loi, En fait, il s'agit 
d'aggraver le rôle des tribunaux militaires en temps de paix 
et de se rapprocher au maximum de la procédure du temps 
de guerre. 

Je vais m'eflorcer de le démontrer. 

Dans l'état actuel des dispositions du code de justice mili- 
taire, en cas d'état de siège déclaré — en temps de paix b'en 
entendu — que se passe-t-il ? 

Premièrement, les tribunaux militaires existante sont saisis 
des infractions constatées. Les justiciables traduits devant ces 
juridictions sont protégés par certaines garanties: instruction 
préalable, recours éventuel devant la chambre des mises en 
accusation, recours devant la cour de cassation. 

En second lieu, de: tribunaux militaires à compélence :imitée 
peuvent être créés par décret. Les prévenus sont alors privés 
des garanties envisagées dans le premier cas en faveur des 
justiciables. En eflet, ils n'ont de recours possible que devant 
un tribunal militaire de cassation, dont la composition, entiè- 
rement militaire, exclut la présence de magistrats civils 

Dans l'exposé des motifs de son projet, le Gouver 1ement 
déclare — Île rapport bien sommaire de M. Loustaunau-Lacan 
le coufirme — qu à l'expérience, aucune des deux formules ne 
s'est révélée satisfaisante, On pourrait lui demander sur quels 
exemples il s'appuie. H n'en dit rien et cela se comprend. 

Le Gouvernement s'élève contre la lenteur de l'instruction 
et déplore les longs délais exigés par la postes avant l'in- 
lervention du jugement, dans le cas de la première formule. 

En fait, il se plaint de ne pas obtenir les sanctions "apides 

r'il désire, sur la base des inculpations qu'il a bien souvent 
chafaudées lui-même, 11 se plaint de ce que sa justice, dictée 
Par la politique qu'il pratique, soit mise en échec ou retardée 
dans son application par les juridietions actuelles. Il se plaint 
de ne pas obtenir assez vit® les victimes qu'il souhaite. 

Dans le cas de la deuxième formule, le Gouvernement prend 
une position contraire. se découvre, tout à coup, le souei 
et la volonté d'assurer au prévenu des garanties, qu'il estime 
insuffisantes actuellement. 

Par le dépôt de son projet, il propose donc de mettre fin 
à ce qu’ appelle ces deux inconvénients, relevant de principes 
contradictoires, IL propose une solution qui, déclare-t-il, aura 


(Applaudissements à l'extrême 


l'avantage de rendre la justice pius rapide et d'offrir aux 


inculpés l'assurance d'être juges avec toutes les garanties 
pensables. 

Examinons donc les conséquences juridque: du texte qui 
nous est proposé, 

En t, 11 s'agit de supprimer toute intervention de la :ustrre 
les zones où est décrété l'état de siège: sapn \ i 
compétence de la chambre des mises en accusation qu dans 
la proce lure normale du temps de paix, statue sur Les appels 
d'ord du juge d' hstructron 
demandes de mise en libertk et le fu | Le 
d'accusation, pour savoir si l'in dut 
devant le tribunal militaire; suppression de 
la cour de cassation qui, dans la procédure normale du temps 
de paix, statue sur la légalité des di “is de la chatmb v$ 


mises en aceusalion et du tribunal militaire 
Voilà ce qui ressort churement du texte gouvernemental. 
En résumé, on peut dirs que les garanti ; ! le 
l'inculpé Sont supprimées 


convient également de rendre évilente latt 
cipes élémentaires de la juslice que cor tuent 
arlicieés 172 et 

Le textes aboutissent À une & mil fication de la pro e, 
Tandis que la procédure normale comporte une instruction et, 
à la clôture de celle-ci, un acte ccusation dressé par le 
commissaire du Gouvernement, il sera possible, désormais, de 
procéder comme aux eést-a-dire San istruetion hi 
acte d'arcusation, L'inculpé sera traduit directement devant le 
tribunal militaire, sur simpl lation, Les témoins seront enter 
dus seulement le jour de l'audience 

C'est une procédure de justree Voffraunt À 
l'inculpé aucun moyen de préparer sa défen Fa 
s'agit de faire fonctionner, avec le mañimum de rapdit , 
di ntrôle el de degrés de juridiction, ju 
militaire appliquée aux civils pour les besoins de la rem 

suffira de quelques jours pour obtenir de 
capilales, sans que l'in ulpé ut e défencdtre faire Va 
ses preuves, faire procél enquetes en vue de se 

M. René Kuelhin. P 1 | qu « 


relamalions à l'ertrôme qauche 


M. Albert Maton. Voilà c> que contient en substance le projet 


gouvernemental, En un nous sommes revchus à la 
de Vichy et aux cours mariiales! 

Nous somme loin des afirimalion que wilient Le | 
motifs et qui peuve il pa tre anodines, à Avoir qu e 
recherché est de mettre un terme à la lenfeur des procédu x 
de garantir les droits de !a défense 

Ea vérité, avee ce texte, le Gouvernement it d 
temps de paix de l'appars répressif somrmia jusqu'à 


n'as fo qu'e \ te de vucrre 
justiciables des garanties nécessaires de la défense, tant 
en ce qui concerne la légalité de l'instruction que celle de Ja 
décision 

Chacun peut comprendre que le Gouvernement aura ninsi à 
son entière discrétion wa appareil qui, s'il étend sinmgnliére. 
ment son arlutraire, porte eplion et 
à la tradition le la justice telles qu'i es é! 
qu à présent, 

Une autre question se pose maintenant, Pourquoi un tel 
texte soumis à notre examen ? 

On dira qu'il ne concerne que le cas d'état de siège, Mrs 
c'est justement pourquoi, et élant donné sa nature 
tions dans lesquelles il nous est soumis, il couv lt de 
demander ce que veut farwre le Gouvernement 

Il est certain que le Gouvernement veut se procurer lu 
arme nouvelle de répressio:, avec l'intention de utiliser ton 


QUIL terrible À 


diatement en Tunisie et 4 Maroc, D'ailleur l'intervention de 
M. Quilici ne permet plus d'en douter, (Applaudissements 4 


l'ertréme gauche.) 


M. François Quilici. !! 


responsabilités là-bas! 


à surtout aucun doute sur 


M. Albert Maton. Et le Gouvernoiment entend an 
ment, utiliser cette arme ailleurs, et demain sa 
France, à l’occasion de grèves, de manifestations ouvrières et 


tépublicaines, espérant obtenir d'une majorité enifisamm 
réactionnaire la déclaration d'état de siège, 


Ainsi, le Gouvernement veut instituer une juridict 1 
procédure de temps de guerre en Afrique du Nord, [RL 
nous élions en guerre avec :e Maroc et la 1 

Il est vrai que le sang cou'e, là-bas, et qu'on fait la gu , 
à ces peup os. 

M. François Quilici. C'est vous qui faites la guer 
Français! 

M. Albert Maton, Je me voudrais pas, par le 1 } 
discussion, aborder le fond de prob.ème, à propo 
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notre groupe a déposé une demande d'interpe:lation, Cepen- 
dant, je declare que la seule solution conforme aux intérêts 
de notre pays, de notre peuple, la seule solution humaine et 
juste est de donner satisfaction aux revendications d'’indé- 
pendanve et de liberté des peuples tunisien et marocain 
(Applaudissements à l'extrême gauche), et non de leur faire 
Li guerre et d'installer en fait des cours martiales. 


Le texte qui nous est soumis s'inscrit dans le cadre de ! 


fa= ion du régume, que poursuit le gouvernement de 
M. Pinay, Apres les atteintes aux droits les plus élémentaires 
que garantit la Consütution — droit de grève, droit de mani- 
festation, libert d'opinion — apres es poursuites contre les 


leaders poaliques de l'opposition, après les menaces qui pèsent 
sur l'imimunité des députés communistes, après l’incarcération 
des dirigeants d'organisations syndicales ou de jeunesses, dont 
ne est de s'opposer, au nom des intérèts du peuple, à la 
politique du Gouvernement, après la réhabiitation politique 
be trait le la collaboration, on nous demande, aujour- 
d'hui, d'ouvrir une brèche dans les institutions judiciaires. 
Oui! ce texte s'inscrit bien dans le cadre de la liquidation 


hbertes démocratiques et républicaines, afin de mieux 
realiser le pan d'asservissement de notre pays aux féodalités 
économique el l’impériaiisme américain. 


ements à l'extrême gauche 
mnmuniste, en le dénoncant comme tel, en le 

repoussant et en vous invitant, mesdames, messieurs, à le 
repousser, à le sentiment d'agir dans l'intérêt de la justice et 
pour la défense des libertés démocratiques. (Applaudissements 
a l'ertréme (ja he.) 

M, le président. Je suppose que le Gouvernement repousse la 
pre ju elle” 

M. le ministre de la défense nationale, Qui, monsieur le pré- 
sident, et je demande un serutin. 

M. le rapporteur, La commission repousse également la 
preju lt lle. 

M. le président. Je mmels aux voix la motion préjudicielle 
Pal M. Maloni. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

La rutiun est ouvert. 

{La sont ueillis.) 

M. te président. Personne ne demande plus à voter 

Le serutin est clos, 


(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
M. ie président. Voici le resultat du dépouillement du scrutin: 


Majorilé absolue,..... HE 


Pour adoption, 20H 


nationale n'a gas adopté. 


L'Assetmdble 
demande la garole dans la discussion géné- 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
at 

1 mblre, cons 


arlu les.) 


ulle du ide de passer la dise des 


| 1% ] 


M. le président. \rt for, — L'article 15% du code de 
justice militaire pour l'armée de terre est abrogé et remplacé 
les dispositions suivantes : 

Les tribunaux militaires permanents constitués en applica- 
bon de l'article du présent code dans les circonscriptions 


terriluriiles qui ont été déclarées totalement ou partiellement 
en état de siège, indépendamment de leurs attributions ordi- 
halles latuent sur les crimes et délits dont la connaissance 


let est déférée par les codes et lois en vigueur et par les 
lus enr l'etat de siege, 

En vas de déclaration d'un état de siège limité à une 
t e du territoire de ces cireonscriplions, le siège de ces 


tran<féré, par decret, dans cette partie 


de leur ressort, à moins qu'il ne soit jugé nécessaire d'établir 
ibunaux inilitaires à compétence MNimitée aux territoires 
déclares en élat de siège: en ce cas, le décret d'organisation 
designe l'autornté militaire à qui sont dévolus, dans le ressort, 
le cas écheant, leg pouvoirs conférés par le présent code au 

commandant la circonscription territoriale, 

Les tribunaux milituires à compétence limitée, établis en 
“| ti de ta précédent, revoivent la composition pré- 
\ pour les tribunaux militaires permanents suivant qu'il 

lu ten le paix où du temps de guerre. 
it ti ile la pui le ? 
aux voix l'article 


M. Albert Maton. Le groupe communiste vote contre, 
nus aux vorr, es! adopte.) 


{Article 2.] 


M. le président. « Art. 2. — L'article 172 de ce mème eue : + 
abroge et remplacé par les dispositions suivantes : 

« La procédure établie pour les tribunaux militaires 4 
les divisions, régions ou circonscriptions territoriales en 
aix est suivie par les tribunaux militaires aux anmwes, hr 
es tribunaux des régions et circonscriptions territoriales en 
de guerre, par les tribunaux des régions et eirconseripli 
territoriales en état de siège, par les tribunaux à compétera 
limitée à certaines parties du territoire déclarées en état 9 
siège et par les tribunaux établis dans les places de gurrre 
assiégées ou investies, sauf les modifications portées dans 
articles suivants. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 2. 

M. Albert Maton. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutu: 


Majorité 201 


Pour l'adoption........,, 399 
Contre 109 


L'Assemblée nationale a adopté, 
[Article 3.] 


M. le président. « Art. 3. — L'article 185 de ee méme coie 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« En temps de gr comme en temps de guerre, les tilu- 
naux militaires de cassation peuvent seuls connaître 
recours formés contre les jugements des tribunaux militaires 
permanents existant dans les circonscriptions territoriales en 
état de siège et contre ceux des tribunaux à compétence limitie 
établis en application de l'article 159, 2 alinéa, du présent 
code. 

« En temps de guerre, le tribunal militaire de ca: 
tion compétent est celui dans le ressort duquel siègent ces 
tribunaux. 

« En temps de paix, le tribunal militaire de eassation el 
établi par un décret qui fixe son siège et son ressort et :l 
recoit la composition prévue par l’article 126 du présent cote 
gour les tribunaux militaires de cassation permanents. 

« Lorsqu'un territoire à été déclaré en état de guerre :! 
qu'en application des dispositions de l'article 170 du présent 
code un tribunal militaire y a été établi par décret, le men 
décret règle tout ce qui concerne le tribunal militaire de cu-- 
sation appelé à connaître des recours formés contre les jus: 
ments de ce tribunal. Le tribunal militaire de cassation e:t 
alors composé conformément aux dispositions de l'article 14 
ci-dessus. 

« I est établi un tribunal militaire de cassation dans toute 
place de guerre assiégiée ou investie. Ce tribunal est compo-t 
conformément aux dispositions de l'article 184 ci-dessus. 

« Toutefois, en cas d'insuffisance d'officiers des grades exige 
pour la formation des tribunaux militaires de cassation prévus 
à l’article 184, le tribunal militaire de cassation visé à l'ahnia 
précédent pent être réduit à trois juges et dans les conditions 
fixées aux troisième, quatrième et cinquième alinéas de l'ar- 
ticle 161 du présent code ». 

M. Albert Maton. Sur cet article, nous demandons le serutin 


M. Jacques Foniupt-Esperaber. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Fonlupt-Esperaber. 

M. Jacques Fonlupt-Esperaber. À l’occasion de cet article, je 
tiens à renouveler les réserves que j'ai déjà formulées il y à 
un instant. 

Je n'insisterai pas longuement, mais je considère qu'il +:! 
mauvais de moditier une législation par pièces et par morceaux, 
sans plan d'ensemble, en vue de répomdre à une circonstante 
occasionnelle et en oubliant qu'un texte de droit est d'ordre 
genéral. 

Cependant, bien que nous soyons en présence d'un text° 
présenté en raison d'un cas particulier et que celui<i soil 
essentiel, j'aurais des apaisements si je pouvais penser que 
les magistrats civils qui siégeront à ce tribunal de eassation, 
dont je regrette la création, seront choisis dans. un ressort 
judiciaire distinct de celui dans lequel les troubles auront ei 
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lieu. Les justiciables auraient alors des chances de trouver 
chez le magistrat la sérénité qui est la condition première de 
l'exercice de ses fonctions, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
nationale. 


M. le ministre de la défense nationale, Monsieur Fonlupt- 
Esperaber, rien, dans le texte que nous soumettons à l'Assem- 
blée — et vous pouvez le constater vous-même — ne s'oppose 
à ce que le tribunal de cassation dont nous proposons l'éta- 
blissement siège ailleurs qu'à Tunis ou soit composé de magis- 
trats appartenant à un autre ressort judiciaire. 

Le Gouvernement, quand il a déposé ce texte, à oli en 
fait à un scrupule et j'aurais pensé que, loin d'être critiqué, 
{il aurait été approuvé par un homme comme M. Fonlupt- 
Esperaber. 

H ne s'agit pas, en effet, je le répète, de nous autoriser à 
créer un tribunal militaire de cassation, A l'heure actuelle, le 
Gouvernement a le droit de créer <e tribunal militaire de cas- 
sation et si nous usions de notre droit, ce tribunal serait pré- 
sidé par un général de brigade et composé de quatre officiers. 

Notre texte propose que, désormais, le tribunal militaire de 
cassation soit présidé par un magistrat civil et composé en 
majorité de magistrats civis. 

Dans ces conditions, je me demande comment on peut nous 
reprocher, en la cirronstanee, d'avoir voulu « civiliser », si je 
puis dire, la loi militaire. (Saurires.) 

Pour toutes ces raisons, je demande à l'Assemblée d'adopter 
l'article 3. 

M. le président. lersonne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 3, 

Je suis saisi d’une demande de serutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter ?.. 
Le serutin est clos. 
(MM, les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Majorité absolue. ..... 
Pour l'adoption........... 997 


L'Assemblée nationale à adopté. 

Avant de mettre aux voix l'ensemble, je dois faire connaître 
à l'Assemblée que la commission propose de rédiger conmme 
suit le titre du projet de loi: 

« Projet de loi modifiant les articles 159, 172 et 185 du code 
de justice militaire pour l'armée de terre ». 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'eusemble du projet de lui. 

M. Albert Maton. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Pour l'adoption ....,...... 403 


L'Assemblée nationale à adopté, 


— 6 — 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. L'avis de la commission de la justice et de 
législation sur la proposition de loi de M. Alfred Costes et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à accélérer la procédure devant 
la juridiction des prud'hommes, à été mis en distribution 
aujourd'hui, 1944-3990-4004.) 

Ænlormément 4 l'article 26 du règlement et à la décision 
de la conférence ‘des présidents du 8 juillet 1952, il y a lieu 


-Vole sans débat de la proposition de loi de M. Yvo Delh 


d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat. en 
tète de l'ordre du jour lu troisième Jour de séanre euivant 
séa”ce d'aujourd'hui 


Le rapport de la commission du travail et de la sécurité 
sociale sur la proposition de loi de M. Minjoz et plusieurs de 
ses collègues tendant à modifier l'article 19 de la 
11 février 19950 relative aux conventions collectives et aux pra- 
cédures de règlement des conflits collectifs de travail 4 
mis en distribution aujourd'hui, 4381-1843 

Le rapport supplémentaire de la commission de la justive et 
de législation sur: L Les projets de loi: a) moditiant l'art } 
de la loi du 29 juillet 1SSt sur la presse: b) moditiant l'arti- 


cle 48 de la loi du 29 juillet 188t sur la liberté de la presse; 
I. La proposition de loi de MM. Georges Pernot et Boivin-Chatn- 
peaux, sénateurs, tendant à modifier l'article 29 de ja lui du 
29 juillet 188{ portant interdiction de rendre compte d'aucun 
procès en diffamation ou en injures, a été mis en distribution 
aujourd'hui. (Nos 3784-4472-1954.) 


Le rapport de la commission de la justive et de lation <ur 
la proposition de loi de M. Minjoz tendant à modifier les arti- 
cles 238 du code civil et 877 et S78 du code de m lure e e 
à été mis en distribution aujourd'hui, (Nos 20804077 ) 

Le rapport de la commission de la justice et de législation 
sur la proposition de loi de M. Minjoz et plusieurs de ses cal 
lègues tendant à modifier la loi n° Qu 7 juillet 
modifiant la loi du 12 juillet 1909 complétée par le décret loi 
du 14 juin 1938 sur la constitution du bien de famille MILIEE 
sable à été mis en distribution aujourd'hui, (Nes 9156-1006) 

Conformément À l'article 96 du règ'ement et à la dl nn de 
la conférence des présidents du 9 décembre 1059 il v a leu 
d'inserire ces affaires, sous réserve qu'il n'y ait pas débat en 
tête de l'ordre du jour du troisième jour de séance su 1 la 


éance d'aujonrd'hui. 


— 


REINSCRIPTION D'UNE AFFAIRE SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. \u lébut de la du 
l'Assemblée a retiré de son ordre du jour, sur opposition du 
Gouvernement, conformément à l'article 47 du : 


et plusieurs de ses collégnes tendant à créer le 


professionnel des vins de la région de Rergera li su, 
4642), 
J'ai été informé que le Gouvernement retire son pposition 


En conséquence, il Y à lieu, conformément à la derminde 
faite par la commission des boissons et à l'article 8 ‘alinéa ! 
du réglement, de réinserire cette affaire, sous réserve qui V 
ait pas débat, en tête de l'ordre du jour du deuxieme QUE 
de séance suivant la séance d'aujourd'hui, 


8 — 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. 14 commission de la production industri 
demande à donner son avis sur le projet de lot n° 473 relatif 
au développement des dépenses d'investissements pour l'exer- 
cice 1953 (Equipement des services civils. — Investissements 
économiques et sociaux, — Réparation des dommages de 
guerre’, dont l'examen au fond à été renvoyé à la commission 
des finances. 

La cominission de la justice et de législation demande 4 
donner son avis sur : 

1° Le rapport n° 499% sur le projet de loi n° 4921 modifiant 
les articles 159, 172 et 1K5 de la loi du 9 mars 19% portant 
revision du code de justice militaire pour l'armée de terre, 
dont l'examen au fond a été renvoyé À la commission de la 
défense nationale ; 

2° Le rapport n° 4888 et le rapport supplémentaire n° 19%: 
sur le projet de loi n° 47% de finances pour l'exercice 197 
dont l'examen au fond a été renvoyé À la comimission des 
finances. 

La commission des moyens de communication et du tou- 
risme demande à donner son avis sur le projet de loi n° 4x 
relatif aux comptes spéciaux du Trésor pour l'année 1953, d 
l'examen au fond à été renvoyé À la commission des finir 

La commission des finances demande à donner son avis sur 

1° Le rapport n° 4K%4 sur la proposition de loi n° 4171 de 
Mme Francine Lefebvre et plusieurs de ses collègues portint 
intégration, dans les cadres des contrôleurs des 
rieurs du travail et de la main-d'œuvre, des azents tempo- 
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taires contractuels remplissant au rminisière du travail et de 
lu sceurité sociale tes fometions de contrôleur social de la main- 
d'œuvre nord-aïriraine, dont l'examen au fond à été renvoyé 
à la commission du travail et de la sécurité sociale; 

2 Le rapport n° 4832 sur les propositions de loi: 1° n° 2253 
de M, plusieurs de ses lègues tendant à per- 
urettre la délégation sur travaux aux organisines de sécurité 
suwiale: 2e me 415 de M. Paumelle, sénateur, relative à la 
delégation travaux aux organismes de sécurité sociale, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission du travail 
et de la sécurité soiale. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée von- 
doute proncnecr ces pour avis. Assentt- 


nt / 


RENVOI POUR AVIS A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. L'\-semdilée voudra, sans doute, à la demande 
de la commission des finances, prononcer Île reuvoi pour avis 
à l'Assemblée de francaise de l'article 20 du projet 
re atif aux comples du Trésor pour Faunte 1953 


n® 
19) 
n'y à pas d'opposition 
Conformément au septième alinéa de l'article 20 du règle- 


dent, le renvoi pour avis est 


L 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu be V4 Mundon et plusieurs de ses 


callegues une proposition de loi tendant à compléter l'article 21 

La proposition de loi sera limprunte sous le n° 5024, distri- 
bu et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la reconstruction et des dommages de guerre. (Assentiment.) 

j'ai recu de M. Burlot une proposition de loi tendant à étendre 
le des dispositions de du 28 juin 1538 aux cons- 
lions d'ensemble de pavillons individuels ou collectifs. 

La proposition de loi sera unprimée sous le n° 5028, distribuée 
vt. n'y à pas d'opposition, reuvoyée à :a commission de la 
et de législation. (Assentime mi.) 

J'ai reçu de M. Linet et plusieurs de ses collègues une propo- 
sili le loi tendant à moditier l'article 31 X à du chapitre 4 bis 
IL du livre du code du travail, atin d'établir une 


échelle mobile des sakatres. 

La propostion de loi sera imprimée sons le n° SEX, distrimée 

a pas d'opposition, renvovée à la eommission du 


sociale. ssentimme nd 


= 


de se 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. eeu de M, Véry et plusieurs de ses col- 
ligues une proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à mettre à la disposition de la eaisse nalionale de 
crée lit les ressourees nécessaires au financement des 
prets dont les agricuteurs, les groupements agricoles et les 
pubhiiques rurales des départements d'outre-mer 
sont fondés à demander le bénétice en application de la iégrsla- 
t relative au erédit agricole mutuel, introduite dans ces 
nents par Le décret du 2S juin 1147. 

* résolulion sera imprimée sous le n° 5029, 
buce et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la eom- 
on de l'agricuktur 

J'ai recu de M. Arbeïtier et plusieurs de ses enllègues une 
proposition de résolhtion temdunt à inviter le Gouvernement à 
faciiter le pavement sans frais des prestations de là sécurité 

aurironte, 

La proposition de réselntion sera impramée sous le n° 5036, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à ka com- 
\ de culture, lssentiment 

Jar recu de M. Marcel Noël et plusieurs de ses eollègues 
Une proposition de tendant à inviter le éGouverme- 
ment à prendre rapidement Farrité étendant les zones d'actions 
de eamiumnage, en application de Fartiele 29 dn décret du 
15 novembre 1459 modifié par le déeret du 5 novembse 192. 


«lt 
prop L'on 


la proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5032, 
distribuée et, n°v a pus d'opposition, renvoyée à la commmis- 
sion des mu s d et du tourismm 
nl.) 


— 19 — 
DEPOT DE RAPPOUTS 


M. le président. J'ai recu de M. Lacombe un rapport, fait 
au nom de la commission de la produelion industrielle, sur le 
projet de hui tendant à modilier, en ce qui concerne La durée 
des au'erisations d'importation des produnts dérivés du pétrole, 
l’article 3c de la doi du 30 mars 198 relative au régime 
d'importation des pétroles (n° 4347). 

Le rapport sera lmprimé sous le n° 5025 et distribué. 

J'ai recu un rapport, fait au nom de Ia commission des 
finances, sur le projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux nses de fonctionnement et d’équipe- 
ment des services militaires pour l'exercice 14953 (Défense 
nationale) (n° 4784). 

> eh 7 partie (Considérations générales, section e<om- 
rune, articles de loi}: M. Christian Pineau, 

3° partie (Essences et poudres) : M. François Benard. 

4° partie (Air) : M. Guy La Chambre. 

5° partie (tuerre) : M, Pierre Ferri. 

6* par:ie (Marine) : M. Joannès Dupraz. 

Le rapport sera uaprimé sous le n° 5096 et distribué. 

J'ai recu un rapport, fait au nom de la commission des 
finances, sur le projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement et d'équipe- 
ment des services militaires pour l'exercice 1953 (Etats associés 
et France d'outre-mer) (n° 4783). 

Etats associés : M. Frédérie-Dupont. 

France d'outre-mer: M. Massol 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5027 et dixtribné. 

J'ai recu de M. Alcide Benoit un rapport, fait am nom de là 
commission des boissons, sur le projet de loi moditiant le 
statut de l'appellation « Champagne » (n° 4455). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 5031 et distribué. 

J'ai recu de Mme Sportisse un rapport, fait au nom de la 
commission de l’intérieur, sur l'avis domné par le Conseil de 
la Répubiiqne sur la propositien de lai tendant à fixer les condi- 
tions d'application à l'Algérie de la loi n° 46-994 du f1 mai 
146 portant transfert et dévolution de biens et d'éléments 
d'actif d'entreprises de presse et d'information (n° 4975}. 

Le rapport sera imprimé sous le n° %34 et distribué, 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain jeudi 11 décermbre, à quinze heures, 
premiere sance publ que : 

Vote du projet de loi n° 1414 tendant à modifier et à eomr- 
éter l'ordonnance n° 45-609 du 10 avril 1945 relative aux 
ravaux préliminaires à la reconstruction (n° 4554. — M. Tri- 
boulet, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat) : 

Suite de la diseussion du projet de loi (n° et de 
lettre rectilicative (n° 4981} an projet de loi de finances pour 
l'exercice 1953 (n°® 488S-1930-1083. — M. Charles Barangé, rap- 
porteur général), 

A vingt et une heures, deuxième séance publiqne: 

Suite de la discussion du projet de loi (n° 47%} et de là 
lettre rectificative (n° 4981) au projet de loi de finances pour 
l'exercice — M, Charles Barangé, rap- 
porteur général). 

La est Jevée. 

La Séance est levés à vingt-deux heures cinquanle-cinq 
minules.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée mationale, 
Pauz Larsery, 


Erratum 


au comple rendu in extenso de la deurième séance 


du décembre 147. 


Page 5065. 2° olonne, - 


4® : 


Au lieu de: « Sera renvoyée à la commission des finames 5, 


, Dépôt de propositions de loi, 


Lire: « Sera renvoyée à la commission des aflaires éeamo- 
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QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 10 DECEMBRE 142 


(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 


« Les questions doivent être sommatrement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in exlenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des mirustres doivent également y étre publiées. 


« Les ministres ont toute/ois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionrel, 
qu'üs réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois. » 


QUESTIONS ORALES 


DEFENSE NATIONALE 


5845. — 10 décembre 1952. — M. Daniel Mayer demande à M. le 
secretaire d'Etat à la guerre les raisons pour lesqueles la circulaire 
71609 du 5% septembre 1%52 a élé expédiées aux chefs de corps dans 
le but de faire pression sur les jeunes gens du contingent pour 
qu'ils se rendent en Indochine; s'il ne trouve pas cette pres- 
sion anormale et contraire aux promesses gouvernementales de 
n'envoyer sur ce théâtre d'opérations que des mililaires de carrière 
et de véritables volontaires. 


© 


QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Finances et affaires économiques.) 


6846. — 10 décembre 1952. — M. André Mutter expose à M. le 
président du conseil, ministre des finances et des affaires écono- 
miques que l'article 46, paragraphe fer, de la loi de finances pour 
l'exercice 1952 (Journal officiel des 14 et 15 avril 192) stipule 
« qu'aucune poursuite correctionnelle ne sera exercée, aucune 
amende fiscale, majoration, pénalité ne sera appliquée, aucun inté- 
rêt de relard ne sera répété, aucun complément d'impôt ne sera 
réclamé en raison soit des déclarations qui ont été effectivement 
déposées soit des actes qui ont été éfflectivement présentés à la 
formalité de l'enregistrement avant le fer janvier 1%2, à la condition 
que ces déclarations ou ces actes n'aient fait l'objet antérieurement 
à la promulgation de la présente loi, de l'engagement d'aucune pro- 
cédure administrative ou judiciaire, ni d'aucune reconnaissance 
d'infraction. Le paragraphe 4 du même article stipule qu'un arrêté du 
ministre des finances et des affaires économiques fixera les condi- 
tions d'application dudit article. Cet arrété rendu le 14 avril 1952 
(Journal officiel du 17 avril 1952) et parmi l'exposé des motifs de 
ce dernier texte il est rappelé que l'amnistie est totale, illimitée 
et inconditionnelle. Or, en application d'une circulaire administra- 
tive me 2278 du 26 juin 1952 certains agents locaux des contribu- 
tions directes adressent à des sociétés ou particuliers imposables 
soit à l'impôt sur les sociétés soit à l'impôt sur les revenus des 
personnes physiques (bénéfices industriels et commerciaux) des 
mises en demeure tendant à faire déclarer par les contribuables 
visés, s'ils entendent ou non continuer à se prévaloir pour la déter- 
mination du bénéfice imposable de l'exercice 1951 (non couvert par 
l'amnistie) du report des déficits accusés par les exercices anté- 
rieurs amnistiés. Les auteurs de la circulaire précitée prétendent 
prendre le droit d'agir ainsi dans l’article 46, paragraphe 1er, 
ci-dessus cité, lequel paragraphe ne contient aucun passage relatif 
à cette question. D'ailleurs la position de l'administration semble 
d'autant plus fragile que sa circulaire ne 227% stipule: ........ . 
« l'administation aurait conformément à une jurisprudence cons- 
tante du conseil d'Etat, le droit de remettre en cause ces déficits ». 
D'autre part, il est indiqué dans la même circulaire « il à été décidé 
ue pratiquement il conviendrait de enettre les entreprises en 
emeure, etc. ». Si la position de l'administration est si nette on 
se demande pourquoi elle solliciterait des redevables une confirma- 
tion de leurs reports déficitaires. Il lui demande quelle valeur il 
faut attacher à cette circulaire qui ne paraît pas correspondre aux 
textes légaux. 


BUDGET 

5847. — 10 décembre 1952 - M. Maurice Grimaud demande À 
M. le secretaire d'Etat au budget lr- ent 
peuve bon drait, prélendre perct 

le n una ile 

5848, — 10 décembre 1952 M. Schañf \ M. le secréta're 
d'Etat au budget qui di \ À 
connu iu In p 
reg 1 la loi } 1 
és à a e ha 
lern baux de i \ « 
riné de] 1924 pa X 
doctorat; qu'un autre juriste f ‘is, dans 
la Revue pratique de drot et à 
192%, page 112, Chasse, paragraphe 7 | re que roit | 
est un droit réel opposable aux tiers et se juxlta; HERRET rit 
spécial iu iroit de pr prie, qu t le 
priété d'un fonds et devrait étr nsid « 
partie constitutive, enfin que l'auteur de la table a phabétique en 
gne— au point de vue fiscal (y es loca le el ” el 
pêche donnent ouverlure au droit de bail suivant les tex i 
régissent les baux immobiliers. 1 lui demande: 1 en ae 
lion de ces principes — l'adrministration de { en 
Moselle, était autorisée à ercevoir le droit de ! 
1,40 p. 100 pour tout 1 durée du bail à l'occasion des adjudications 
du droit de chasse pour neuf ans, à compter du 2 février 1932: 
2° SU ny à pas lieu d'assimiler le droit de chasse en A è « i 
Lorraine à l’article 295, annexe HI du C. G. L, pou 
du droit de bail exigible sur les acles portant mulation de jouissance 
de fonds de commerce et d'immeubles avec app n du f lon 
nement édicté par le paragraphe a de l'artick uu 


5849. — 10 décembre 1952. M. Schaff dem à M. le secr 
taire d'Etat au budget si, en matière de sucru 


900.000 francs prévu par l'article 4 de la loi ne 


Je 


02-401 du 14 avril 192, 


applicable aux enfants à défaut de mijoints, doit ré 
comme une réduction d'impôts au titre de l'article 79 du code 
général des impôts qui stipule que sous réserve des traités de 
réciprocité, les réductions d'impôls ou de taxes es deyrrverin $ 
à la base, les réductions accordées par les lois en yigueur pour 
des raisons de famille ne sont applicables qu'aux citoyens français » 
el si, pour une succession recu illie par trois enfants, dont l'un est 
de nationalité allemande, ce dernier ne peut prétend au bénétie 


dudit abattement. 


5850. — 10 déc 1992. — M. Villard expos à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'en ce qui concerne les marchés passés enire 


une entreprise el un service public, cerlains rec-veurs de l'enregis- 
| 


trement exigent le payement des droits, sur la somme à valoir pour 

imprévus, dont le montant est tout au plus égal à 10 p. 1400 du devis 

estimatif, Si l'on peut admettre à la rigueur que l'Etat preoive les 
La ‘ 


le 


droits d'enregistrement sur devis, bien avant qu'il 

l'entrepreneur avec lequel il a passé un marché, il devi 

d'exiger de tels droits sur des sommes qui resteront généralement 


nt illogique 


ficlives, et dont il faudra rembou par la suite le trop-perçu, N6 
vaudrait-il pas mieux, par souci d'équité et de sin fication, que 
les entreprises ne versent au Trésor ces droits supplémentaires que 


si la somme à valoir pour imprévu est finalement facturée, 1 lui 
demande s'il ne croit pas nécessaire de donner à ce sujet des 
instructions précises aux receveurs pour éviler des complications 
et unilier ja procédure dans l'ensemble du pays. 


DEFENSE NATIONALE 


5851. — 10 décembre 1952 M. Pierre Ferri aliire l'alle 
M. le ministre de la défense nationale ur le décret du 2% août 
1919 (Journal officiel du seplembre 1959) portant diverses promo- 
tions d'officiers de réserve, Ce décret précisait: « les officiers ainsi 
promus, qui prennent rang dans leur nouveau grade à la date du 
der septembre 1949, bénéficieront, le cas échéant, d'un report de 
celle date de prise de rang en fonction des dispositions d'une lof 
dont le projet sera déposé incessamment sur le bureau de ;’'Asser- 
blée nationale Il lui demande pour quelles raisons le projet de 
loi annoncé n'a pas été déposé sur le bureau de l'Assemblée natio- 
nale, et dans quel délai il pense déposer le projet qui intéresse 
à juste titre un ts grand nombre d'officiers de réserve, 


da 


5852. — 410 décembre 1952, — M. Villard expose à M. le ministre 
de la défense nationale le cas d'une personne qui, en #9%40, était 
secrétaire rédactrice auxiliaire à l'état-major du gouverneur de Lyon, 
et qui a été livenciée le fer octobre 1910, en application de la D. M. 
EM A dun août 1940, avoir mise en demeure. le 
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2% août 1940, de :nème que ses collègues auxiliaires marces, de 
: er une acceplalion de transformation d'emplovée à salaire men- 
suel en auxi e lemporaire à salaire journalier, cette mesure ayant 
clé prise dans le cadre des décisions du gouvernement de Vichy 
relatives au travail féminin. H fut alors attribué à l'intéresse une 
ä ition viagère dont le taux fut calculé dans les conditions pré- 
vues à l'article du décret-loi du 18 1910 relatif à la 
de personnels auxiliaires tem Faire de bureau ou de 
les adiministratk ét étabiis se une! its publics de l'Etat. 
Cette a 1 qui, à l'origine, avait élé fixée à 2016 francs par 
ü e définitivement à 2.%0 francs le 25 mail 19643, avec 
du octobre 1910 :celte somme représentant l'alwecation 
corre:< lant à see ans et onze mois de services, À raison de 
175 fran par à ‘e Depuis le mois de mai 1243, aucune revalo- 
r'saïlon de cette allocalion n'est intervenue. Cependant, la mesure 
prise à l'encontre de la personne en question lui a causé un véritable 
préjudice, puisqu'e:k 1 à supprimé un salaire % lable et fait 
wrdre le bénélire d'une titularisation ultérieure. {| semblerait de 
plus élémentaire équité d'envisager une ré! aration de ce u- 
dire par une allocation à un taux raisonnable, ñ lui demande que les 
mesures 1 à ntention de prendre pour procéder à la revalorisa- 


lion des allocations viagères attribuées dans les conditions ci-dessus. 


EDUCATION NATIONALE 


5853, — 10 bre 1952. — Mme Lempereur demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale: !° pour quelles raisons les dispo- 
ms prévues au chapitre 1160, article 2, du budget de l'année 


1952. prévoyant de porter le nombre d’indemnités de classes d'appli- 
calion temporaires de 94 à 1.500 et le taux de cette indersnité de 
9.000 à 15.000, n'ont pas été appliquées. Un tel retard dans l’appli- 
cation des dispositions légales votées par le Par'ement a eu pour 
conséquence la présence de trois ou quatre élèves maîtres dans 


la même classe d'application temporaire. Des stages mem me 
eff és dans de telles conditions ne permettent pas d'assurer une 


formation professionnelle suffisante ; 2° quelles dispositions il “ompte 
ri ire pour faire entrer en vigueur au {® janvier 1953 les mesures 

gale volées pour le 1 janvier 1952 afin que les stages rédago- 
giques des élèves maitres puissent s'eflectuer dans de meilleures 
€ 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


5854. — 10 décembre 1952, — M, Pierre Ferri demande à M. le 
secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux 
le des subventions — noms des associations et mon- 

les subventions reçues par chacune de ces a:sociations — 


fa int l'objet des crédits votés, pour l'exercice 1952, aux chapitres 
suivants du budget: Chapitre 43-52, article 3, Associations et organt- 
Salions nationales: péri et postscolaires, 115.7%.000 francs: 
b) d'éducation aire, % millions de francs. Chapitre 43-32, arti- 
cle #4, Associations régionales: a) pér: et postscolaires, 40 milli,ns 
de francs; bb} d'éducation populaire, 10 millions de francs Ch: pi- 


tre 43-52, article 5, Activités et manifestations artistiques d'amateurs. 
6 m ' de francs, Chapitre 43-52 article 6. Achat de ma'ériei et 
d'équipement à titre de subvention, 45 millions de francs. 


5455. 10 décembre 1952 — M. Pierre Ferri demande à M. te 
secrétaire d'Etat a l'enseignement technique, à la jeunesse et aux 
oports, le détail des su ms — noms des associa mon- 

tiot recuez par cha de ces ascoclallons — 
ta t1 et des crédits votés, pour l'exercice 1952, aux crapitres 
mitre 45-%, article fer, Fédérations et asso- 
‘ + es, 235 millions de franrs: article 2 Organisations 
d 00 fra urticle 3. Act tés de p'eir 
air, 29.600.000 francs: article 5, Activités physiques et sportives dans 
le \heux d 45 millions de francs. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


5556. | bre. — M, Pierre Ferri demande M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme si un Frar propriétaire 
d Belgique, dont le dossier dé, 
ec! int privés (ministère des affaires 
- sinistré et rapatrier en 
Produit de ia vente sans aliéner ses droits aux dommages de guerre. 

5857 10 décembre 1592, — M. Moynet expose À M, le ministre 
do la reconstruction et de l'urbanisme qu'un fonctionnaire logé par 
st lon « pe ure d'une maison d'habitation achetée 
en IE et cédée à ba wcendant d'un soldat « mort pour la France » 
à qu'il atteignait ses 60 ans d'âge, congé à son loca- 
La ar e 20 de la lai n° #8-1260 du septembre 
148 let de oir occuper sa maison à l'expiration de l'annee 
d à laquelle, suivant l'article 17 de la lol 
du 27 février était en it de prétendre; que ce 
for VU per suite, à sa grande surprise, auto- 
ment une année supplémen- 
« mort pour la France mais encore 
tr autres anates supplémentaires au titre de l'article 10 de la 

194 1, de ce fait, pas occupé sa maison dans 


neme fixé et a, alors, invité son ex-loca- 
s à l é dans un autre logement à 
à x conditionnellement; que ce der- 


nier au lieu de réintégrer les lieux a décliné l'offre de son 
taire et, dix-huit mois après, l’a assigné devant le juge des 
à l'eflet de le faire déchoir du droit de reprise; que le j 
rélérés s'étant alors refusé à premtre en considération le 
proiongation fortuite d'activité de ce fonctionnaire à rend 


ordonnance par application de l'article 60 de la lof du fer 
1%M8 précitée frappant, entre autres, ce fonctionnaire de la déc). , 
du droit de reprise de sa maison d'habitation objet du li!: | 


lui demante si ce fonctionnaire, mis alors dans l'impo: 
d'aller se loger dans sa maison et qui, de toute façon, devra 
dant, à sa retraile, céder son logement administralif à son 
seur pourrait, au Cas où il deviendrait acquéreur, soit avant 
après sa mise à la retraite, d'une autre maison d’habilatior 
ce, faire jouer à nouveau, à l'encontre de l'occupant à 
’article 20 de la loi du 1 septembre 1948 précitée. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


5858. — 10 décembre 1952. — M. Bettencourt expose à M. le minis. 
tre de la santé publique et de la tion qu'une veuve, «.:; 
aucune ressource et mère de six enfants, dont quatre en bas 1, 
s'est vu refuser l'allocation à la famille en raison du salaire q 
portaient au foyer les deux enfants aînés qui travaillent. En j: 
culier, le flls aîné, âgé de vingt-trois ans, est considéré par les 
vices d'assistance comme | une large part de : n 
salaire, aux ressources de sa mère s jeunes frères ei sœur: 
Il lui demande s'il ne serait pas possibl e de considérer, au Le int de 
vue fiscal, cet homme comme chef de famille ou soutien de fan 
alors que, pour un revenu net global de 299.000 francs, il vent d e 
imposé à la surtaxe progressive pour 11.900 francs. I sembler: 
équitable de tenir compte à l'intéressé, an point de vue fiscal. les 
mêmes charges que celles dont s- services d'assistance tier 
compte pour refuser l'allocation à la famille, 


5859. — 10 décembre 1952. — Mme Lempereur expose à M. le 
ministre de la santé et de la population que gar ap; 
tion des dispositions d'une circulaire ne 1081 du 8 mai 1952 de M. : 
ministre de la justice (direction de l'éducation surveillée), 
réduction de 4 p. 100 est opérée d'office sur les mémoires des ! 
d'entretien des mineurs délinquants traités à l'institut médico-j. 
gogique d’Armentières. Cet abattement de 4 p. 100 ainsi réa 
aurait une portée générale, étant donné qu'il entre dans le ca 
de la politique d'économie du Gouvernement. JI semblerait que 
ee de journée en vigueur dans cet établissement, approuvé nr 
e ministère de la santé pub! De établi sur la base des dépen::; 
réelles, ne saurait Ctre modif unilatéralement. Ces disposit 3 
risquent de compromettre l'équilibre du budget de l'établissem: 
À. demande si ces mesures peuvent être considérées com 

gales, 


+ © 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


4884. — M. Delachenal dernande à M. le président du conseil 
né serait pas opportun, quand un projet de loi se rélère à un art 
d'une loi antérieure, de transcrire le texte de cet article, ou de 
partie de l'article auquel le projet se réfère, afin d'éviter des recl 
ches souvent longues et coinpiiquées aux lecteurs de ce projet 
surtout aux lecteurs de la loi nouvelle quand le projet est vol 
iQueshon du 9 octobre 19%:2.) 

Réponse. — La question soulevée par l'honorable parlement: 
exprime une préoccupation qui n’à pas échappé à la présidence 
ecnseli. Celle-ci veillera à ce que les projets de loi préparés par |:: 
différentes administrations scient présentés dans une forme qui j+r- 
mette au lecteur d'en mesurer aussi aisément que possible la por! 
N lui apparait d'alleurs que le plus sûr moyen de parvenir à 
simplifiration de !a Kgislation et à une meilleure présentahon 
textes consiste à en poursuivre la codification. L'établissement <° 
codes contenant, par malières, la tolalité des dispositions législati es 
applicables, et mis à we chaque année par l'incorporation de; 
textes pe depuis la précédente revision, permet d'éviter «1 
ic recherches souvent complexes en mettant à sa dispositi: 
"ensemble de la législation en vigueur rassemblée de façon mét! 
dique. Ce travail de codification, qui se poursuit actuellement a dé à 
abouti à la publication d'une dizaine de codes, dont le code de: 
anciens combattants et victimes de la guerre, le code des pension: 
et retraites, le code forestier, le code de la nharmacie, le code «: 
postes, télégrapnes et téléphones, le code de l'artisanat et le co: 
des caisses d'épargne, 


la 


AGRICULTURE 


5523. — M. Jacques Bardoux expose à M. le ministre de l’agriculture 
qu'en réponse à sa question écrite ne 4615, en date du % octobr: 
1952, bien voulu dire dans quelles conditions sont eflectués 
contrôlés les travaux d’équirement rural entrepris avec le pr 3 
financier du ministre de l'agriculture. I a bien précisé que les su 
ventions « sont versées au maître de l'œuvre pour service fait, a 
lur et à mesure de l'avancement des travaux, en totalité ou var 
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acomptes, sur présentation des décomptes régiés et acceplés par les 
entrepreneurs ninst que des procès-verbanx de réception ». H lui 
demande ce qu'il faut entendre par « raîire de l'œuvre » et si 
l'architecte et l'ingénieur qui ont dressé les plans, sont les « maîtres 
de l'œuvre » et doivent être rémunérés comme dans les entreprises 
rivées, après l'exécution des travaux, (Question du 15 novembre 


Béponse. — Le maître de l'œuvre est juridiquement la calectivité 
ui entreprend les travaux d'équipement rural. L'homme de l'art, 
l'architecte ou ingénieur, chargé de dresser le plan des travaux 
n'est pas maftræe de l'œuvre. Les honoraires dus à l'homine de l'art 
sont définitivement arrêtés, comme dans les entreprises nrirses, 
après achèvement des travaux. Les honoraires dus sont réziés 
conformément aux dispositions du décret re 4-16 dn 7 lévrier 149, 


Jorsque le maître de ] œuvre est une collectivité publique locale 


DEFENSE NATIONALE 


426. — Mme de i expose à M. le ministre de la détense 
mationaie la siluation des sous-olfficiers des scrvices, et notamment 
ceux du service de santé qui éprouveni de nombreuses dudiculiés 

pur être maintenus em service au delà de quarante ans, les insiruc- 

ns officielles étant interprétées diflérenumment selon les régions. 
lle jui demande: 1e pour quelles raisons certains brevets sont 
exigés pour être Imuwinenus en særiire au delà de quarame aus, alors 
l'on manque de sousofficiers; 2e quelks sont des limites d'âge 
actuelles des sous-ailirécrs de tous grades du service de santé; 
Be pour quelles raisons on exige des sous-officiers concéerges ia pas- 
session d'un brevet quelcoique puur tre maintenus au dela de 
quarante ans €t pour tre nonmmés à l'ancienneté adjudant comckwrse, 
emploi qui ne semble pas exiger des connaissances exceptionnelles. 
dQnestion du 9 1952.) 

Réponse. — + Pour combler le déficit actuel des effectifs sous- 
officiers, le nombre me saurait suygpléer totalement à la qualité, Le 
maintien en service de sous-officiers qui n'ont pu, avant l&ze de 
quarante ans. faire la preuve de leur aptilude en obtenant les bre- 
vets professionnels de leur spécialité, conduirait à encembrer mui- 
lement les cadres, À stopper par 1à l'avancement des éléments 
plus jeunes, €t à ‘umiter «msi les possibilités de recrutement de 
personnels plus qualifiés; 2° les limites d'âge des sousofficiers du 
servire de santé, applicables depuis la mise en vigueur dun décret 
ne 521% du 4 février 1952, sont les suivantes: aspirants, adjudants- 
chefs et adjudants titulaires, soit d'un brevet tecnnique du 2° dezré 
et de l'ancien brevet de capaciké, soit d'un brevet technique du 
2 degré et du certificat inter-armes: cinquante-sept ans; sous-ffi- 
ciers titulaires soit d'un brevet technique du 1° degré et de l'ancien 
brevet de capacité du service de santé, soit d'un brevet technique 
du 1° degré et du certificat inter-armes: cinquante-cing ans; sous- 
officiers ne réunissant pas les sonditions ‘1-dessus énumérées: qna- 
rante ans, Toutelols, les aspirants, adjudantschels et sergents- 
majors nommés au grade de sergert-mujcr avant le fer ‘anvier ‘48 
et titulaires d'un brevet technique du 4 degré ainsi que les sous- 

ficiers des mêmes grades titulaires de l'ancien brevet de capacité 
peuvent servir jusqu'à ce qu'ils atteignent la limite d'âge de cin- 
quante ans qui leur était appliquée avant qu'interviennent les dis- 
positions du décret prérité; 3° l'emploi de sousæfficier concierge 
n'étant pas une Spécialité, les intéressés peuvent à tout moment 
être appelés à exer:er d'autres fonctions et doivent satisfaire, pour 
demeurer en service au delà de ia limite d'Age normale, aux mêmes 
conditions que les autres sous-olficiers du service de santé. Hs sont 
d'all'eurs, lorsqu'ils ont acquis lea brevets nécessaires, relevés de 
leurs fonctions de cancierges et employés dans la spécialité corres- 
pendant à ces brevets. 


INTERJEUR 
2568. — M. Gabriel Roucaute expose à M. le ministre de l'intérieur: 


a) que des communes du Gard — pariiculèrement celles de Cen- 
dras, Saint-Martin-de-Valgalgues, les Salles-du-Gardon — ont vu, 
du fait de la construction de nouvelles cités ouvrières, leur popy- 
lation augmentée en 19%0-1%51; b) qu2 la non-réalisation du recea- 
sement de la popuation, qui était prévu pour 1%1, leur fait perdre 
le bénéfite d'une augmentation proportionnelle de la participa ltian 
de l'Etat aux dépenses d'ordre général et celui de la répartition de 
4.300 francs par habitant de la taxe additionnelle au chiffre d'affaires 
et de la répartition du fonds commun de péréquation; c) qu'i y 
a lien, en même temps, de considérer que cel accroissement de 
opulation entraîne une aggravation des charges communales. 71 Jui 
mnande quelles mesures 1] envisage pour aider les collecuüvités à 
faire face à jeurs besoins en leur accordant une réparlition <orres- 
pondant à ieur population actuelle, (Question du 8 février 1932.) 


éponse, — Les difâculés signalées résultent de l'ajournement du 
recensement général de la population imposé par les nécessités bud- 

laires. Le coût très élevé de l'opération en question (plusiecrs mf- 

rds) n'a pas envére permis au Gouvernement d'engager sa réali- 
sation. D'autre part, il n’est pas possible de permettre à certaines 
municipalités de faire état du recensement qui leur est le plus 
favorable ou du chiffre accru de leur population sans tenir compte, 
dans les communes qui ont perdu une partie de leur population, 
de cette diminution; ce qui, pratiquement, n’est pas réalisable. 
A défaut d'une telle rectification, ja population totale de la France 
s'accrottrait fictivement d'une manière considérable, ce qni ren- 
drait impossible toute appréciation des conséquenres d'une mesure 
administrative en matière de finances locales notamment. 


4756. M. Cosnat demanle à M. le ministre de l'interieur :3 
mesurés qu'ii compte grendre en faveur des di 
dus 26 el seplembre 194%, qu | 
ixmporlanis dans ngions du ceulre 
nolamument dans les départements de la te 
1922 

Réponse. — exi-te. au budze 
crédits destinés à velur en wide aux 
ques tlles-ci se trouvent dans 
les préfets tra Le | be des demande wit 
dotations budgétaires q sont rt 
fois, les crédils en question ne peure servir À 
partiellement, les sinistrés des pertes qu'ils ont 4 ils st . 
ment les aider à faire 1e 
pérode äifficile. Les agriculteurs, industrie!s, € : 
et propriflaires ruraux } né 


allusion l'honorabæ parlemie 


4763. M. Matbrant à M. le ministre de l'intérieur en 
dépit de l'ordonnance du 12% juin et des décrets 
plication domi cette ardonmnance à ‘shiet, d 
1451, se trour tunctionnairrs de 


de beurs titres je résistance aurawwnt dû 


dent vainement denis cinq ans leur nomina ru its 


naines de police proposés par la 


de de Vichy. en application di 
ter awril soit par le me] de ira en apnl- 
cation du décret du 2: nmover 
susrisés éluent en caplvilé | les dr 

que l'absence de varance budgéture me 
justifier cette situation anormaie, puisqne de \ 

la retraite, révocations ou dém 
mesures se propose de prendre 
de carrière que les intéressés et tenir 
qu'ils se sont acquis pendamt la guerre Question du 7 octobre 
1952 

Réponse. — convient de que l'ordennance du 15 ju'u 
1955 a reçu la large application pos-ble en ce qu er! 
personnels de police; plus particulierement pour 

ts aux de la \ 


inspecteurs et ägel spé 
ce qui sest traduit par autant de "er i ii 

dive et de renuuris de qui é 
cemeuis rapides, En 4 nuerne drecle de 
30 fonctionnaires de police €t de cornime 
uspecleurs, 1! convie de rappeier que Si, à jue 
Qquesliun posée, des 1acances budaciaires Se sont pro es dep 
1916 du fait de départs à la retraite, dérmis-hons ou allons, para 
lèlement, les : vois pi 
Parlement ont rarm 
police de 1430 à 1: 


509 unités soit, respectivement, une rédu-Uo le et 
#3 p. 108. M n'était dune pas possile de procéder à des nominations, 
d'une part, irce jue les catécori nt 
gement des cadres prononcés d'office, et d'autre part, parcs 
vacances qui à ouvrir t abs par 

suoccssires d'etlectifs Il convient encore de préciser que 1e } 
blème des nmamdreux fonclicmraines détachés aupres d'autres déj 


tements et rermmis à la disposition de vie aggraver <étte 
situation. Tant que cet état de choses me Sera has amélioré, il ! 
scra pas possible de procéder des le 


pen un avenir immédiat, les Aroîts des personnels bénéficiaires de 
ordonnan®e Au 15 juin 49%, an dérrel prarogeant pour une noyrele 
période d'une année les dispositions du décret du 18 avril 1956 à él 
soumis au contreseing de M ministre des anciens combattants 
victimes de la guerre, el de M. secrétaire d'Etai à Ja form 
publique. 


5086. M. Francis Leenharat xp05c à M. le ministre de l'intérieur 


qu'un arrèté du 30 juin 1919 a prévu que les dispositions de l'ordi 


nan“e du 15 juin 1945, complétée par ta loi du 1% mai 1918, cesse t 
de s'appliquer le fer juillet 1959 à l'égard des 1 tot 
l'administration ceutrale du rmiuisière <e l'intérieur, du corps préf 
toral, des consefîls interdépartementaæux de préfectn du dre 
préfectures (C. A. T. L et autres). L lui demande, s wat: 1° qu 
certain nombre de fonctionnaires intéressés n'ont pu faire Valur 
leurs droits; 2e qu'une commission natinnale de recla nent rétro- 
actif pour l'apphcation de l'ordonnance du 15 juin 1915 siège mtuel- 
tement au ministère de l'intérieur pour les fonctionna s dé police : 
s'il ne serait pas possible de prévoir qu'une commission de repèchage 
siège pour les fmetionnaires de T'administration centrale du m 
tère de l'intérieur, du corps préfectoral, des ronseite interdéparlte 
mentaux des préfectures, du cadre des prétecturs 
autres), bénéficiaires de l'ordennanre du 15 juin 1445 inestio u 
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Réponse, — Plusieurs circulaires ont été diffusées dans les services 
re aux ainsi que dans les préfectures pour inviter les fonction- 
haires du ministère de l'intérieur (administration centrale, corps pré- 


f de préfecture et cadre national des préfectures) à 
CS ter Le bénéfice de l'ordonnance du 135 juin 1955. Les commis- 
si le r sement prévues par rette ordonnance ayant éte insti- 
tire un début de 196, les intéressts ont disposé d'un délai supé- 
rl \ trois ans pour faire valoir leurs droits. D'autre part, Le 

ni réservés dans les différents cadres, aux hénéficiaires de 
l'ordonnance précitée ont élé intégralement pourvus, en 1946 et 
to, ut sur titres, soit après concours spéciaux. Dans ces conditions, 
1 mnunission de repèchage ne parait pas s imposer 
pour le \iegortes fonctionnaires susvisés. 


5149. M. Jean-Paul David demainie à M, le ministre de l'inté- 
rieur: 1° le Imoutant des subventions, année par année, mises à la 


des mununes depuis pour la lutte contre l'incendie : 
2 é a él ine de ces différentes années, l'évaluation du 
luohlant tolal des projets d'équipement pour la lutte contre l'in- 
“eudié soumis à son agrément par les communes. (Question du 
Pa bre 

Reponse, — 19 Les subventions versées aux communes depuis 1%8 
les sommes suivantes: 1948, 426 millions de francs; 
fran francs; 19541, 73% millions de 
fr 66.631.100 francs (dix premiers mois En ce qui 
r: e les années 1916 à 1%, ces chiffres correspondent au mon- 
tant de “dits inscrits à ce titre au budget du ministère de l'inté- 
Deur pour chacun de ces exercices, Pour 1952 ces crédits budgétaires 
été à millions de francs et seront également apsorbés 
entiéren ll est signalé qu'en vertu des mesures de déconcentra- 
uises en vigueur le juin 1949, une fraction de «es crédits 
n éte inise à la disposition des préfets pour leur permettre d'accorder 


‘ mes les subrentions dans un certain nombre de cas: le mon- 
tant du crédits ainsi délégués aux pr lets est le euivant: 1948, —_, 
ut de francs (six derniers mois): #6 millions de 
fra 11, 20.175.008 francs; 1952, 227.029.000 francs (dix premiers 
mio 2e les subventions accordées pendant cette même période 
correspondent à un volume de dépenses qui est indiqué ci-après, 
éta nr 6 que ces dépenses ne concernent que les seuls projets 
d'équipement dont agrément esl réservé au ministre de l'intérieur : 
fus, francs: 1949, francs: 1950, 1.702.153.561 
pra 101, 120 francs; 1952, 1.212.944.5856 francs (dix mois). 
Au ter novembre les dépenses portant sur des opérations agréées 
[D l pu faire encore l'objet d'une décision représentaient un 
nu de 74823 francs. Les 14.106 subventions qui correspon- 
d \ res dépenses sont exclusives de celles qu'accordent les préfets 
: vertu des mesures de déconcentration et qui représentent un 
volume de dépenses de l’ordre de 2 milliards de francs, Ne sont pas 
non plus dans ces énumérations les dépenses correspon- 
dant aux prets d'équipement non agréés, soit par le ministre, soit 
par les préfets, el qui, par conséquent, n'ont pas donné lieu à sub- 
vent \ plupart des projets non agrfés ne comportent pas d'éva- 
des de penses envisarées 

5317. M. Deshors demande à M. le ministre de l'intérieurt 
fo réglementation relative au désenclavement des hameaux 
telle qu'elle existait avant |1 guerre a été modifiée: 2 dans l'affr- 
native 1 quelle date Jo quel est le nouveau régime: 4 si ce 
nouveau régime s'applique aux projets déjà subventionnés avant 
son sttution, : Question du M octobre 4952.) 

Reponse — La réglementation relalive au désenclavement des 
Van x telle qu'elle existait avant la guerre n'a pas fait l'objet 


de enoditi-ations seuls sont donc applicables à celle calégorte 
d'u is les textes suivants: Joi du 16 avril 1999 (art. 209) et 


5536. M. Gaston Palewski demande à M, le ministre de l'inté- 
rieur conseiller municipal en fonction peut occuper, dans sa 
de médecin du dispensaire et si ces deux fonctions 
(Question du 15 novembre 1%2.) 


t 


Réponse - Les agents salariés de la commune ne sont pas 
‘“ligibles en qualité de conseillers municipaux, en vertu de l'arti- 
vle Et, 10°, de la loi du 5 avril 1884, Toutefois, ce texte a prévu une 
“rente v! faveur des personnes recevant de la commune non 


éritable trailement, mais une simple indemnité en raison des 
vire juelles rendent dans l'exercice de leur prof ssion, Par 
ent, le médecin d'un dispensaire communal ne recevant 
naité peut être conseiller munichpal. Il en est difflérem- 

ipporte à la commune son concours à temps 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
4816 M. Cristotol Jermande à M, le ministre de la santé putdique 


et da la population en vertu de quel texte l'ordre des médecins 


du « \auduse est habilité à interdire à un médecin 
exerce pas à temps complet (il n'effectue que 
Ù cations, alors que le maximum est de 45), le droit d'avoir une 
Ouestion du 7 octobre 192.) 
Ne pu le à laquelle ét4 procédé, il résulte 
use à recu l'autorisation qu'il sollichtat, 


5453. — Mme Francine Lefebvre demande à M. le ministre de !a 
santé publique et de la population: 1° :i une association fan: 
rurale (organisme de travailleuses familiales <onstitué dans les 
conditions prévues par le décret ne 49-653 du 9 mai 19%4) reconnu 
d'utilité publique et qui remwplissait, dans la circonscription 1 
s'étendait son action, un service social d’une grande utilité, « 
autorisée à suspendre, du jour au lendemain, son activité, à la 
éuite d'une simple décision de la majorité de l'association Joca 
suscitée par la mauvaise humeur et les agissements antisociaux 
d'un des membres influents, laissant ainsi dans la gêne toutes 
familles antérieurement aidées ; 2° par quel moyen légal les familles 
qui recouraient à l’aide de la travailleuse familiale ou toute autre 
personne ou même la municipalité, pourraient obtenir le maintie 
en activité d'un service devenu d'une utilité incontestable et assur 
ar une travailleuse familiale dévouée et approuvée de toutes le; 
families. (Question du 8 novembre 1%2.) 

Réponse, — 1e Les associations familiales rurales sont des assoc ia- 
tions déclarées, constituées sous le régime de la loi du fe juil 
1m. Ces associations se constituent et se dissolvent librement dans 
les conditions fixées par les statuts. L'administration ne pourrait 
intervenir que dans le cas où les textes susvisés ne seraient pas 
respectés et notamment si la dissolution était prononcée irrégulière 
ment. L'agrément du ministère de la santé publique et de la 
population, prévu par le décret du 9 mai 1949, n'intervient qu'apres 
la constitution de l'association et sa déclaration à la préfecture. 
H a pour objet de permettre aux associations de travailleuses fami 
liales de recevoir un appui financier de l'Etat ou des organismes 
de sécurité sociale, mais il ne donne pas à l'administration le droil 
de s'opposer à la dissolution, Celle-ci ne peut agir que par voie de 
recommandations par l'intermédiaire de ses représentants locaux, 
Il y a lieu de préciser que les associations locales des aides fami- 
linkes eurales sont généralement rattachées à l'union nationale des 
aides familiales rurales, sans l’antorisation de laquelle aucune disso 
lution ne peut être prononcée, L'union nationale, au <as où Ja ces 
sation d'activité de l'association serait due au départ de la travail- 
leuse familiale, ne manquerait pas, dans la mesure de ses possi- 
bilités, d'envoyer une aide familiale dans le village qui en est 
dépourvu; 2° il est toujours possible, aux familles ou aux personnes 
qui le désirent, de se constituer en association et de faire appel à 
une où plusieurs travailleuses familiales recrutées dans les conditions 
prévues par le décret et l'arrêté du 9 mai 19%M9. Les municipalites 
peuvent également créer un service de travailleuses familiales. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


5438. — M, de Saivre demande À M, le ministre des travaux publics, 

et du tourisme pour quelles raisons la Société nalio- 

nale des chemins de fer français refuse toujours de réintégrer des 

membres de son personnel radiés des cadres par simple note, alors 

que ces décisions ont été annulées par le conseil d'Etat en 1%9, 
(Question du 7 novernbre 1952.) 

Réponse, — S'agissant de cas d'espèce, il ne pourrait être répondu 
exactement à la question posée que si l'honorable parlementaire 
voulait bien indiquer les noms, prénoms, grades et anciennes rési- 
dences d'emploi des agents visés, ainsi que les arrêts du conseil 
d'Etat auxquels se rmfère. 


5517. — M, Tourné demande à M, le ministre des travaux publics, 
transports et du tourisme: 1° s'il est exact que quatre mille 
postes d'agents de travaux et cent quarante conducteurs des chan- 
tiers des ponts et chaussées vont être licenciés: 2e s’il ne considère 
pas qu'une telle mesure risque de désorganiser les services des 
ponts et chaussées qui ont d'immenses travaux à effectuer; 3° si la 
situation que va créer le débauchage d'un aussi grand nombre d'ou- 
vriers des ponts et chaussées ne va pas créer la perturbation dans les 
administrations ; 4e ce qu'il compte faire pour assurer du travail aux 
personnels menacés de licenciement, (Question du 14 novembre 1952.) 


Réponse, — Des réductions d'effectifs d'agents de travaux et de 
conducteurs de chantiers des ponts et chaussées ont été réalisées 
depuis 1%50 en exécution de la loi n° 50-928 du 8 août 1950 relative 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1950, du décret n° 50-1173 du 22 septembre 1950 portant application 
au ministère des travaux publics, des transports et du tourisme du 
pe d'économies prévu par l'article 31 de la loi de finances du 
1 janvier 1950, et du décret n° 52-452 du 28 avril 1952 portant 
application de l'article 6 de la loi de finances du 14 avril 1952 pour 
l'exercice 1952, Leur montant est sensiblement celui indiqué par 
l'honorable parlementaire, La nouvelle répartition des eflectifs ainsi 
réduits qui a été faite par l'administration des travaux publics n’est 
que l'application pure et simple des dispositions rappelées ci-dessus. 
Les suppressions d'emploi dont il s'agit ne s'accompagent d'ailleurs 
d'aucun licenciement d'agents titulaires, les emplois supprimés se 
trouvant en général vacants, Un petit nombre d'agents titulaires 
en excédent existent cependant dans quelques départements; les 
intéressés ont été maintenus dans leur emploi, Par ailleurs, par 
ctroulaire ne 87 du 2 août 1%52, adressée à MM. les prélets et à 
MM. les ingénieurs en chef des ponts et chaussées, le recrutement 
d'agents de travaux a été autorisé dans les départements où l'ef- 
fectif en fonction se trouvait être inférieur au nouvel effectif régle- 
mentaire. Enfin, un arrêté interministériel du 5 mars 1952 (Journal 
officiel du 11 mars 1%2) et un avis, paru au Journal officiel du 
24 mai 1952, ont autorisé le recrutement de cinq cent soixante 
conducteurs de chantiers des ponts et chaussées. 
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de service nommés percepteurs depuis le décnt du 
ÿ jui A el que les services de iptal t blique 1! 
LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES contestent plus et lui demande: ! nment sera compensé le 
auxquelles il n'a pas été répondu Préludice se délerminant en comparan du té 
dans le mois qui suit leur publication. pu à on! 
} vs ce vo t | Le 
(Application de l'article 97 du règlement.) par ailleurs nenté d'une inde: 
qui ira « des 4 erses 1 LL LI t | 
(Finances et affaires économiques.) déclassés ncienneté qu d d et 
5207. — % octobre 1952. — M. Menri Bouret dermaide à M. le ayant | lcié de ces 4 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques quelles sont les raisons pla és celle qui 4 a r lo e leur 4 à 
qui l'ont amené à auloriser une importation d'un milliard d'œufs 2e e, te échelo 


au titre du quatrième trimestre 1952 et, en particulier, s’il lul a été 
possible de tenir compte de la possibilité de production des élevages 
spécialisés qui assurent gendant l'hiver la relève de la production 
fermière. 


5237. — 29 octobre 1%:2. — M. Adrien André rappelle à M. le prési- 
dent du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, 
que la généralisation de l'indemnité de résidence créée par les 
décrets de 1951 en fait désormais un véritable élément du traite- 
ment ; et lui demande si, dans ces conditions nouvelles, il ne consi- 
dère pas que l'indemnité de résidence doit désormais étre soumise 
à retenue, ce qui aurait pour effet de respecter le principe essentiel 
de Ja loi n° 48-1450 du 20 septembre 1948 portant réforme dun régime 
des pensions civiles el militaires, 


5238. — 29 octobre 1952. — M, Christiaens demande à M. le prési- 
dent du oonseil, ministre des finances et des affaires économiques: 
te si un contribuable, dont les impôts sont exigibles le 15 octobre, 
a le droit de poster sa remise le 15 avec un chèque daté du 16; 
2 si le contrôleur est fondé de réclamer une indemnité de retard 
pour la réception du chèque posté le 15 et daté du 16, ou s'il peut 
exiger que ledit chèque daté du 16 soit rectiflé de Ja main du 
contribuable à la date du 15. 


5259. — 30 octobre 1952. — M, Paul Coste-Floret, se référant à la 
réponse faite le % octobre 12 à la question écrite n° 4401, expose 
M. le président du conseil, ministre des finances et des affaires 
économiques que le décret du 7 juin 1939 ne portait pas atlævta 
sux droits des comptables recrutés au titre des emplois réservés 
puisqu'il réservait les droits de ces derniers tant dans le présent 
que dans l'avenir; mais que, par euite de la nomination à la 
æ classe, 1e échelon des stagiaires sans services effectifs, <es 
droits ont été méconnus; et jui précise que si les emplois réservés ont 
obtenu tous les postes auxquels ils avaient droit, le litige ne porte 
pas eur ce point mais seulement sur celui de la nomination à 
a 3° classe, fer échelon de ces stagiaires avant qu'ils soient, eux 
ei les emplois réservés pourvus d'un poste comptable. I lui demande : 
to les circonstances, causes et autres choses qui ont motivé la 
décision prise de dresser un tableau d'avancement supplémentaire 
même si d’autres comptables d’origine diverses y sont inscrits; 2° à 
quelle date à été porté à la connaissance de l’ensemble du per- 
sonnel leur nomiralion à la 3 classe, fer échelon, suite au ta- 
bleau d'avancement pour la 3° classe gublié au Journal officiel du 
42 août 1939, page 10257, attendu que par arrêté du 21 août 14939 
(Journal officiel du 26 août 1%39, page 140767) ils sont, en tant 
que percepleur de 4 classe, affectés à un poste comptable; 3° par 
quelle voie, le cas échéant pour quels motifs il n'aurait pas été 
publié; 4° se référant à la réponse faile à la question écrite n° 10809 
publiée au Journal officiel du A février 1934 ainsi qu'aux 
article 40 et 41 du décret statutaire du 9 juin 192%, les textes 
qui permettaient l'établissement d'un tableau d'avancement supplé- 
menlaire, additifs et numéros bis élant seuls prévus en cours 
d'année et seulement! en fonction de la situation au fr janvier de 
l'année en cours 


5260. — 0 octobre 1932. — M. Paul Coste-Floret, se référant à 
la réponse faite le 5 octobre 1952 à la question écrite n° 4393, expose 
à M. le président du conseil, ministre des finances et des affaires 
économiques que, si les anembres des commissions d'études du 
décret du 22 Juin 19%6 représentaient diverses catégories, il n'est 
pas donné les motifs qui n'ont pas permis que leur soient 
adjoints des représentants du groupernent professionnel des 
percepteurs, comme prévu dans le décret, et li demande: 14° se 
reportant à la réponse faite le 5 octobre 1952, à la question 
écrite me 4137, si le projet auquel il est fait allusion a été 
présenté par la commission Colas des Francs de Parabère; 2 si 
l'administration n'a ou n'avait pas de projets à présenter, d'autant 
plus que l'avis de la commission précitée ne la liait pas, 


5261. — 50 octobre 1952 — M. Paul Coste-Floret expose à M. le pré- 
sident du conseil, ministre des finances et des affaires économiques 
que, malgré les réponses négatives aux diverses questions écrites 
£ur le rappel des services militaires fait aux sous<hefs de service 
nommés après inscription sur une liste d'aptitude à 
cet emploi, ce qui constitue bien un avancement de grade, comme 
H est d’ailleurs précisé dans la réponse à la question écrite n° 3444 
Conseil de Ja République du 9% mai 1952) rappels faits à tous les 


6262. — octobre 1932, — M, Coste-Floret ex; M. le presi- 
dent du conseil, ministre des finances et des affaires économiques 


que dans sa réponse à la question écrite Journ « 

© bre 1452 il est dit que la | 
du décret du 22 juin 192 ét | d'exa er | s à 
réparation de carrière des percepl rs avant à ? 
des dispositions de ce anis la 
d'Etat, visée dans la question écrite n° 4045, 1 est ju le 
position d'exclusion avait été prise non par l'actin 
par la commission d'avancement prévue an décret ! ite qu ainsi 
est Clair que les demandes que } valent présent gents 
issus des emplois réservés nominés apres le di t du 25 août 1923 
étaient inutiles, puisque ladile qu lis 
seraient évincés, ce que l'administration entérina L'avis 
ne la liät pas: que de plus dans la réponse US 1 est d ayant 
desnande alors que les demandes sont postérien 
lement au décret mmnais à l'exclusion et également à la lettre 
commune les prescrivant. lui demande: fe sur quels faits precis 
la commission d'avancement s'est basée pour décider que l'eumplot 
réservé de Ja caisse 1924, mutilé sur un T. 0,1 192, 1027), 
nommé percepteur de #° classe en 1970 avail des titres moindres 
que le stagiaire reçu au concours du 9 décembre 1917 et qui, entré 
dans les cadres en 1932, ne pouvait co irir qu apri \ ( 

services civils effectifs (décret du 25 août 198) et re, an | môime 
que l'intéressé puisse démontrer son retard; 2e ne faul-il pas voir 
dans cette manière de concevoir l'égalité des droits de tous les 
agents à un avancement normal, un pal ilarisime inqua bie ; 
3° à quelle date s'est réunis entre la pul ion du décret du 
22 juin 1946 et celle de la L/C du 2% octobre 1946 la commission 
d'avancement pour prendre la décision d'exclusion; 4° le 
verbal de cette réunion fait-il état de comparaiso entre | au 
moins un stagiaire du concours du 9% dr nbre 4457 et un emploi 
réservé, nogminé après le décret du 25 août 1928, les décisions des 
commissions ultérieures n'avant pu avoir d'influence & à pre 

mière commission prévue par l'article fer du décret du 22 Juin 1916, 


5265. octobre 1932, — M, dOseph Denais deman.ir À M. le pré- 
sident du conseil, ministre des finances et des affaires économiques 
pour quels motifs, puisque le colza bénéficie d'une garantie de 
prix, décision n'est pas prise de limiter de 20 à 90 p. 40 l'extr 
sion de cette eulturs constatation étant faite que la production 
des oléagineux est excédentaire en France et dans FUni 
Case 


5266. octobre 19052 M. darrosson : : M. le président 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, ie la 


direction départementale de l'enregistrement du Khône à renvoyé à 
des propriétaires, qui les avaient déposés en vue de leur enregistre- 
ment, des baux écrits qui contenaient l'indication du lover mensuel 
de base au ter janvier 1949, de l'augmentation semestrielle, du point 
de départ du bail et de sa durée, pour les faire compléter par la pose 
des opérations et les calculs. Ini demande <emblable préte 

tion n'est pas abusive et n'abortit pas à faire exécuter par les pro 
priélaires le rôle et les fonctions du receveur de l'enrecistrement. 


5267. 1452, M. Albert Schmitt à M, ie presi- 
dent du conseil, ministre des finances et des affaires économiques. 
le cas d'un commercant qui à dû, par suite de sinistre, quitter son 
local et qui a reçu, des autorités d'occupation, un local vide d'un 
spollé; que ce commercant à dû verser une indemnité de perte d 
jouissance au spolié; que certains commerçants ont pu déduire de 
leur compte pertes et profits servant de base à l'impositior en fi 
d'année, cette indemnité versée au spolié; que cette façon de procé 
der est appliquée dans les départements du Haut Rhin et de la 
Moselle, Il lui demande les motifs pour lesquels res erren et n 
sont pas suivis dans le Bas-Rhin; et quelles sont, le cas échéant, les 
dispositions Jégal's ou circulaires régla la question, 


5298. octobre 112 — M. Altred Coste-Floret à 
M. le président du conseil, ministre des finances et des affaires 
économiques la siluation, au regard d2: la législation relative au 
cumul d'une pension de retraite et d'un traitement d'activité, 
des agents titulaires d'une pension de retraite de Etat et avant 
repris une activité professionnelle dans l'un des organismes de la 
sécurité sociale créés en application de l'ordonnance du 4 octobre 


19% (caisses pranaires, caisces régionales d'invalidité €el d'acri- 
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t« du travail. caisses d'assurance vieil'esse, caisses d'allocations 


famiiaiee), étant fait observer que l'application à ces agents des 
réz de nuit semblerait en contradiction avec un avis donné 
par le conseil d'Etat, auquel il est fait allus:on dans la réponse 
à la question écrite ne 449 (Journal officiel du % septembre 1951, 
} 1 et en vertm duquel en raison de leur « cara tère privé LA 
le gani<smre de sécurité sociale ne sont pas soumis aux dispo- 
silions de ba législation sur les emplois réservés aux victimes de 
ja zuerr 

5300. - 1 octobre 1% — Mme Degrond demande à M. le 
president du conseil, ministre des finances et des affaires econo- 
miques: !l* s'il est normal qu'un fonctionnaire, habilant la ban- 
heu jui percevait une indemnité journalière de repas pour 6es 
d ments quot.diens dans Paris, vole celte indemnité diminuée, 
‘ \ lu déve le son épouse, alors que sa situation de père 
d | re enfants s'est aggrvée du fait de son veuvage; 2% s'il est 
qu'une de repas me sos pas la méme gour un 
sa arié imarié que pour un salarié devenu veuf. 


5302. A1 actobre 1952 Galy-Gasparrou demnade à M, le 
president du conseil, ministre des finances et des affaires écono- 
miques: 1° si un ee ‘pleur a ic droit de prélever — sans 16 
moindre préavis - le compte courant postal d'un contribuable 
une somme restant due majorée de 10 p. 100, sur le montant des 
impots 1912 exigibles au 16 octobre courant, el cinq Jours 
set ent après la date d'échéan-e portée eur le premier aver- 
tissvment; 2e si des ordres ont été donnés aux trésoriers-payeurs 
riux pour appliquer de pareilles mesures à des contribuables 
avaient régulerement payé leurs inpôts jusqu à ce jour. 


5304. — 31 octobre 1952 M. Raymond-Laurent e\pose à M. le 
prendent du conseil, ministre des finances et des affaires économi- 
ques, que la rélurime des régies financières et leur fusion, envisa- 
gées dans le projet gouvernemental de réforme fiscaie, est suscep- 
d'entrainer un déclassement injustifé du personnel de la 


: des contributions indirectes, de besucoup 4 plus importante 
par “apport au personnel des contribulons direcles et à celui de 
l'enregistrement; qu'en effet, avec 13.700 agents, la régie des cntri- 
bulions indirectes assure à elle seule le recouvrement de plus de 
HO: 100 des produits du budget de l'Elat, à quoi il faut ajouter les 


receltes qu'elle effectue pour le compte du monopole des tabacs et 
allumettes dont elle assure la répartition et la vente des produits, 
ausi que pour le comple des collectivités locales, de budgets 
annexes et d'organismes d'vers (0. N. L C., centre du cinéma, etc.), 
it, à titre d'exempie, pour le seul département de la Manche, 
2 milliards 640 mil ions de francs pour 149541; qu'en outre, il a été 
confié au personnel des contributions indirectes des attributions très 
importantes, entre autres en malière de viticulture et de réglemen- 


tation du marché des céréales; qu'enfin les tâches qui lui incom- 
bent sont extrémement comp'exes, comme l'atteste le lait que 
43 millions de fran lui sont dévolus en 19%52 pour sa seule docu- 


méntition, contre 7 | millions aux contributions directes et à l'enre- 
gistrement,; qu'en conséquence, les agents des contributions indi- 
rectes demandent, au cas de fusion, :'harmonisation de leurs car- 
ricres avec celles des autres régies financières, à un moment où ils 
vVoul ètre appelés à supporter la plus grande part du travail résultant 


de la rélrrime fiscale; qu'il serait donc équitable qu'à conditions 
é:a le recrulement, de valeur et d'anrienneté, un agent des 
« Ù ns indirectes pisse espérer, au sein de la même adminis- 
tralion générale des impôts, un avancement et un traitement jiden- 
liques à ceux de ses homologues des contributions directes et de 
l'enregistrement; que, sinon, et en raison du recrutement actuel 
pe voie de concours unique, la fusion aurait pour effet l'aflectation 
à la rég'e la plus importante, celle des contr'butins indirectes, des 


a; les moins qualifiés, puisque les meilleurs candidats, à la 
faveur de leur droit d'option, se dirigeraient vers la régie qui leur 
offrirait la certitude d'un avancement ylus rapide. 1! lui demande 


ce q compie faire, dans le cadre du budget de 1933, pour remé- 
der à cet élat de choses préjudiciable à Ja bonne marche des 
à | fl 1 tiers, 


(Fonetion publique.) 


5209. — % octobre 1952 — M, Tanguy-Prigent s'étonne de la 
réponse | a été faits le 3 octobre 1952 par M, le secrétaire 
d'Etat a la présitenss du conseil (fonction e) à sa question 
écrite ne 1978 et lui demande de vouloir bien préciser le sens qu'il 
d aux termes « niveau de qualification professionnelle » lequel 
se! en ce qui concerne Îles agents supérieurs, inférieur à celui 
des administrateurs civus. Faut-il, pour déterminer ce niveau, 
tre comme critère le diplôme ou le concours d'admission ou 
le s exigés pour la nomination des agents du cadre supérieur ? 
I hypothèses les agents supérieurs et les administra- 
le t dans leur ensemble des références iden- 
| $ s et les autres peuvent se prévaloir des 
oris Duil-oun penser qu'une sélection postérieure au 
r nent A permis, seule, d'établir, avec lout le sérieux dési- 
r va le tua cation de ces fonctionnaires du cadre A ? 
{ y r que dans la plus grande majorité des 
ea Lions, fonctionnaires intégrés et non inlégrés 
mêmes fonctions er que, seul, leur mom 
\ 1 admet que le niveau de qualification est 
ise précitée ne pourrait expli- 


quer que, lors de mutation de service à-service, Un agent su; » 
peut remplacer un administrateur civil ou inversement el 
certains bureaux comprenant des administrateurs civils aie à 
leur tête, des agents supérieurs. Elle n'expliquerait pas das . 
le fait que lorsque des postes ont été mis en compétition ee 


administrateurs civils et agents supérieurs, les comumissi: 
taires ont placé des agents supérieurs avant des admin: 
civils. Flle serait au surplus peu conforme à l'avis du conseil 
du 14 avril 1948 qui pour i'application du décret du 2% janvier lux 
prescrivant une réduction des eflectifs, déclare qu'il faut ere ie 
par emploi d'administrateur civil les emplois administratifs : » 
tibles d'être occupés par des rdministrateurs civils et que s 
l'établissement de la liste des fonctionnaires à licencier, do 

tre mis en concurrence tous les agents occupant des emploi, li- 


valents qu'ils aient ou non le statut d'administrateurs civils » ca 
qui dans ce cas précis permet de mettre en concurrence agents 
supérieurs et administrateurs civils dont les emplois étaient cons 
dérés comme équiva enss. 


5269. — octobre 1952. — M, Jacques Vendroux dermande à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique) :; 
les fonctionnaires appartenant à un cadre d'extinction peuvent ax: 
ter une mise en service détaché sans courir plus de risques qu ua 
titulaire appartenant à un corps doté de règles organiques, et le pre 
de lui préciser la nature et ‘étendue des garanties éventuelles de 
réintégration dans leur cadre d'origine. 


5210. — 28 octobre 1952. — M. Adrien André rappelle à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil (information) que |! 
cle 3 Pi la loi du 17 mars 1909 stipule que les inserlions de ven» 
ou de cession de fonds de commerce, ainsi que toute attributiwn 
c'un même fonds par partage ou lic itation doivent être faites dans 
un journal d'annonces légales du ressort du tribunal de commrere 
ou du twibunal civil selon le cas) où se trouve le fonds ou, à 

faut dans un journal d'annonces légales de l'arrondissement; 
que, par arrêt de sa chambre des requêtes en date du 9 juin Te 
la cour de cassation a précisé que le journal choisi ne devait pas 
seulement être vendu et diffusé dans le ressort du tribunal de ”- 
merce et choisi parmi ceux que le préfet désigne chaque «1 
pour recevoir les annonces légales et judiciaires, mais que « 
imprimerie, son administration et sa rédaction » devaient se trou. 
dans le ressort prescrit du tribunal de commerce ou, à défaut, de 
l'arrondissement. 11 lui demande: 4° si peuvent être considérées 
comme valablement faites et opposables les insertions légales qui 
n'ont pas été publiées dans es strictes conditions rappelées ci- 
dessus; 2° si, étant donné les modifioations profondes survenu s 
depuis 1909 dans l'organisation et la diffusion des journaux de pro- 
vince, Hi ne considère pas qu'il y aurait lieu de décider que 1rs 
insertions légales peuvent être valablement faites dans un journal 
d'annonces légales du département. 


5239. — 29 octobre 1952. — M. Lebon demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (information): 1° sur quels criteres 
sont choisis les représentants de la presse à la commission de la 
carte d'identité professionnelle des journalistes; 2° si c'est en 
vertu de ces critères que les publications hebdomadaires et péri 
diques de pa haut prestige national, et qui publient les articles des 
plus grands journalistes et écrivains, se voient écartées de cette 
commission. 


5240. — 29 octobre 1952. — M. de Léotard, se référant à la réponse 
faite le 3 octobre 1952 à sa question ne 3807 du 27 mai 1952, demande 
à M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil (information): 
f° en quoi consistent « le risciionneme nt et la multiplication des 
techniques d'information liées aux charges qui pèsent sur toute 
entreprise de presse et aux difficullés économiques générales »; 
2 quelles sont les « diverses mesures prises pour alléger ces charges 
et faciliter par là même le fonctionnement onu la création des entre 
prises dont la diversité est un élément essentiel de la sauvegarde de 
la liberté d'expression », 


5320 — 31 192. — M. Vendroux dernande à M. le 
socrétaire d'Etat à la présidence du conseil (information): 1° quelk 
est la base juridique des pouvoirs des agents de son département 
préposés à la recherche d'appareils récepteurs de radiodiflusion ou 
de télévision qui n'auraient pas été déclarés par leurs propriétaires ; 
2e conanent ils peuvent prétendre exercer leur mission sans enfrein- 
dre les Cispositions de droit commun régissant la protection du 
domicile. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


5241. — 29 octobre 1932. — M. Barthélemy expose à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre qu'à la suite d'une 
erreur imputable à l'administration, un pensionné de guerre 
réformé ne 1, dont la pension a été supprimée, est redevable après 
revision d'une certaine somme; que ce pensionné a contesté În 
décision devant le tribunal des pensions; et lui demande s'il ne 
serait pas possible de surseoir au recouvrement de la somme réclamée 
jusqu'à ce que le tribunal aît rendu son jugement, 


PEUT 
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DECEMBRE 1952 


BUDGET 


seta. — 28 octobre 1952. — M. Paul Couston expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget qu'aux termes de l'article 7 du décret du 
13 mai 1939, les graupemenis d'achat en commun consliluts entre 
épiciers détaillants ne sont assujettis à la taxe sur les transactions 
el à la taxe locale que sur la différence entre le prix de vente et le 
prix d'achat des marchandises, dès lors que les organismes en cause 
agissent sur commande préalable ; que les représentants des groupe- 
ments d'achats en commun considèrent, comme prix d'achat, le 
total du coût de la marchandise au moment de son depart de 
l'usine et du coût du transport; que, par conséquent, les taxes doi- 
vent être calculées sur la différence entre le prix de vente, d'une 
part et, d'autre part, le prix de la marchandise au moment au départ 
de l’usine, majorée du prix du transport; que, dans cerlains dépar- 
tements, l'administration estime au contraire que le coût du trans- 
port doit être soumis à la perception des taxes. Il lui demande si la 
prétention de l'administration est fondée et quels sont les textes qui 
fixent la réglementalion en la matière, 


5215. — 23 octobre 1952. — M, dean-Paul David expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget qu'une société de famille constituée en 1913 
à la suite du décès d'un exploitant individuel (puis transformée en 
société à responsabilité limitée en 1918) envisage de s'adjrindre de 
nouveaux associés non hériliers directs du de cujus. Cetle sociélé 
sera ainsi déchue du bénéfice de l’article 41 C.G.I. et les plus-values 
non imposées à la suite du décès deviendront immédiatement impo- 
sables. 11 lui demande : 1° l'exercice au titre duquel devra tre établie 
l'imposition de ces plus-values; 2° a quel taux elle sera cakukée et, 
notamment, si le taux réduit de 6 p. 100 prévu dans le cas de d'cès 
ou de cession après cinq ans d'exploitation sera bien applicable ; 
3 si les plus-values ainsi imposées seront exonérées de la taxe 
proportionnelle sur les bénéfices distribués et de la surtaxe progres- 
sive entre les mains des héritiers. 


5216. — 28 octobre 1952 — M. Gaborit expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cas d'un commerçant qui a constitué, avec son 
fils, en juin 1949, une société à responsabilité limitée sous le bénéfice 
des dispositions de l'article 7 ter devenu article 41 du code géméral 
des impôts (article 2 de la loi du 13 mai 1948 favorisant la consti- 
tution des sociétés de famille). Ce commerçant a apporlé à la 
société une partie seulement de son stock. Prenant prétexte de 
cet apport partiel, Fadministration contributions directes de 
la Charente-Maritime, entend réintégrer aux bénéfices de l'année 
de constitution de ladite société de famille, une partie également de 
la dotation pour approvisionnements techniques et une partie de la 
provision pour renouvellement des stocks constituées par l’anciey 
exploilant. 11 lui demande si le commerçant devait apporter la toia 
lité de son slork à la société nouvelie, ou au contraire, pouvait 
bénéficier des dérogations prévues lors de la constitution de sociét 
de famille; et si la demande de la direction dépariementlaie est 
{ondée. 


5217. — % octobre 1952 — M, Golvan expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que l'article Il du décret me 48-1936 du 9 Jécembre 
138 a considéré comme bénéfice de l'exploilalion agricole, les reve- 
nus provenant des exploitations avicoles. Cependant une restriction 
apportée par 'e dernier alinéa de cet article n'acrordait le bénélice 
de ces dispositions qu'aux avicuilteurs qui nourrissent leurs 
volailles avec des produits de leurs exploilations. Or, la loi du 
31 juillet 1919, spécifie en son article premier: « le dernier alinéa 
de l'article 11 du décret du 9 décembre 198 est supprimé », Dans 
ces conditicns tous les aviculteurs son! reconnus comme apparte- 
nant à la profession agricole. Maiïgré cela l'administration des 
finances impose à la patente Ws aviculteurs qui entretiennent leur 
élevage avec des produits d'achat supérieurs en vaieur aux deux 
tiers de la nourriure nécessaire avec, évenluellement, le verse- 
ment des taxes sur le chiffre d'affaires et de l'impôt spécial avicoie 
dans le cadre dez bénéfices agricoles, La loi ayant défini l'avicur 
ture comme prolession agricole, il est surpremant de voir celle 
aviculture comme profession agricole lorsqu'il s'agit d'impôts directs 


el comme profession commerciale lorsqu'il s’agit d'impôts indirects 
ll lui demande quelles mesures il compte prendre pour que les 
dispositions de l'article fer de la loi du 51 juillet 1949 soient égaie- 


ment valahles en matière de taxes sur le chiffre d'affaires et taxes 
assimilées, 


5219. — 28 oclobre 1952. — M. de Montgoifier expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget le cas suivami: M, T. est décédé intestat en 
son domicile le 1? décembre 1917 laissant: 1° Mme T. son épouse 
survivante, commune en biens acquêéis et usufruitière légale de la 
moitié des biens dépendant de sa succession en verlu de l'article 767 
du code civil: 2° et à délaut de descendant et d'ascendant, pour 
seules héritières de droit: Mile T., Mlle T. et Mme T., épouse B, ses 
trois sœurs germaines, par égale part entre élles. Suivant acte du 
21 septembre 1948, Mlles T. et Mme B. ont cédé à Mme veuve T., 
tous les droits tant en peine propriété qu'en nue propriété leur 
revenant sur la moitié ind:vise d’un petit domaine, moilié indivise 
qui dépendait de la communauté, d’acquéts. Cette cession a eu lieu 
moyennant le prix de 63.750 francs s'appliquant pour 26.250 francs 
aux droits en nue propriété. Le prix de cette cession à été empioyé 
à payer les droits ex gibles. A la date du 15 février 1954, les héritiers 
de M. T. ont déposé Ja déclaration de succession ainsi qu’une 


demande de payement différé pour les biens en nue pr é restant 
à Miles et à Mme B. La de la success à 
somme de 830.703 francs. À la date au 13 août 1952, les 4 
étaient informées que la dema tement différé élai jetée 
ause de 1 céssion du 21 1:21 
Or, ii semble que ir e 42 4) d CG. ! 
le cas où la cession ut les ë 
propriété est postérieure à la & le de payement différé . 
Cas d s'a 1 à él lité 
de ve m4 dif be s Miles 1 M t 
év demimen ke du payement diff | t 
actuellement elles ne sont pr que 
les droits avant d'ailleurs été arq s sur la ‘ è eur 
re \ant que sur la nu ridté avant fa l'« ‘ de 
sion sus-relatée. est fa he er en oulre que cession à 
fa te pour permettre auxdites demniselles T. et Mme d ] 
la part de droit leur incombant sur les Mens recu s par elles € 
pleine propriété, Il lui demande la thèse de \ de 
l'enreg'strement est fondée. 

5244. — 29 octobre 1952, — M. Dejean ex \ M. le secrétaire 
d'Etat au budget le ca: des ntr bles rits au le 4 
älentes pour l'exercice 192 et q ont à 
‘échéan du 16 octobre 1932. 1 demande: si un pi 
a le droit, à compter du lendemain de l'é nce, et sans &verlisse- 
ment préalable, de faire prélever le montant €vdit impôt. majoré 
de la p« nalité de 10 p. 100, sur le compt ourant pos 1 reoe- 
vable ; 2° si des instructions ont été données aux tré-orier: paveurs 
généraux, et singulièrement au trésorier-paveur général du déparie- 
ment de l'Ariège, pour hâAter le ivrement de< patents lues à 
titre de l'exercice 192, à l'encontre des rontribuab'es défai lants; 
et si ces instruction: ne rappellent s le respect des prorelures et 
des délais imposés aux àa£ nts lu fise pour le recouvrer t des 
impôts directs: 3o quels son le movens dont dispose |! contri- 
buable pour s'opposer à un prélèvement sur son comple courant 
postal qui serait effectué dans s conditions ci-dessus mentionnées 


et en violation évidente des règ'ements en vigueur; 4° à quell:s 
sanctions s’exposerait un fonctionvaire coupable d'avoir conseilié 


ou pratiqué de tels agissements. 


5245. — 29 oclobre 1952 — M. JS Wasmer expose à M. Île 


secrétaire d'Etat au budget que ’administration avait décidé, à 
différentes reprises, d'admettre les quin ers à n'étaf lue tous 
les deux ou trois ans un inventaire détaillé et précis de Jour <tock 
en raison de la muitiplicité de leurs articles en magasin L'admi- 
nistralion avant fait connaitre que celte pratique ne F vait pas 
leur permettre de constituer la décote de la loi du 14 avril 1952, il 
est demandé si, malgré cette restriction, les quin eérs ne cons 

tuant pas de décate restent autorisés à pratiquer l'inventaire détaillé 
triennal pour leur taxation à l'impôt r es bénéfices industriels el 
commerciaux, observation étant faille que la suppr n de rret'e 
dérogation p'acerait rtains ntribuables en pr nee d hgations 
absolument inrompatibles avec la mature de leur expsoi'ation, ce 
qui a été ré u dé it nps par 1m tration elle mme. 


prells à M. le 


5214. — % octobre 1952, — M, Raymond Boisdé ra 
secrétaire d'Etat au budget que, dans sa circulaire du 11 va 450, 
no 2261, paragraphe 210, l'administration déclare que, limpo- 
sition sur le revenu des personnes physiques des rentes viagères, la 
base de l'impôt est constituée par le montant méme des arréra;'es 
ittention sur le fait qu'appliquée à àäes rentes 
uble, 
ement 


percus. Il attire sam 

viagères constituées par cession d'un capilal où d'un im 

telle facon de calculer l'impôt aboutit à rmmposer, non 

revenu du capila' aléné, mais ce Capilal iui-merne, 

arrérages représentent à la fois le payement des intérêts »t le rem- 
tu! 


boursement du capital. H lui demande lamment, que:tes 
res il! entend prendre pour remédier à la situalijon ainsi faite IX 
rentiers viagers, lesquels sont, dans la majorilé des Cas, ces person 
nes âgées qui, privées de ressources, ont élé contrainte; à aliériel 


leur capital pour subvenir à leur existence. 


5276. — 0 octobre 1952 M. Montalat expose à M. te Secrétaire 
d'Etat au budget que l'article 29-VI de la loi no 52-404 du 44 avril 
492 modifie l'article 1435 du code général des impôls 
cant les mots: « sous le régime antérieur au fr janvier 1949 » par 
les mots: « sous le régime de l'année en cours »* que :'article 1° 
du décret ne 48-1986 du 9 décembre 18, portant réforne fiscale, 
a supprimé, à dater du 1 janvier 1939, les impôts etiulaires et 
l'impôt général sur le revenu, el lui demande: 1° comem:ut on dl it 
interpréter le nouveau texte qui continue à en faire n ni n, 2° 
quelles sont. en définitive, les condilions précises auxuelles est 
supordonneé, pour l'année 1952, l'octroi aux économiquement faibles 
du dégrèvement: a) de la contribution mobilière ; b) dé la cortri- 
bution foncière des propriétés bâties: 3° en raison de :a situallon 


particulièrement diffivile des contribuables économiquement faibles, 
s'il n'estirre pas utile d'adresser aux agents de son administra!ion 
des instructions susceptibles de faire règler rapidement le sort de 
ces contribuables en limitant, autant que faire se peut, les déraar- 
ches à effectuer. 


5278. — octobre 1952 — M. Schaff expose à M. Secrétaire 
d'Etat au budget le cas d'un forgeron de campagne travaillant seul, 
qui exploite en même temps un ealfé. li nest préeisé que les acti- 
vités sont exercées dans deux locaux différents et qu'it existe une 
comptabilité distinguant la malure des difléren'es op‘ralions. Le 
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ASSEMBLEE NATIONALE 


SEANCE 


DU 10 DECEMBRE 1952 


chin d'ollaires du café représente environ le double du chitrre 
d'affaire ce la lurge, Toutelois, le forfait accordé en matière de 
co butions retient des chiffres de bénéfice légèrement supérieur 
pour la furge que pour le café, Il lui demande: si dans ce cas, on 
peut estimer qu "a travaux de la forge relèvent d'une activité 
purement à unale de l'art 270 et 184 du code général des 
hn et si la taxe de pi tati ms de service est due sur le chiffre 


65279, — % oct 
d'Etat au budget |: 


bre 


vas du 


— M. Schaff expose à M. le secrétaire 
à responsabilité limitée qui réa- 


lise ex vemment des atllaires de pure représentation portant sur 
des produ s neufs, 1l lui demande si elle doit acquitter des taxes 
sur le chiffre d'affaires (taxe sur les transactions et taxe locale) 
étant observé que, suivant des solutions administratives ou judi- 
ciaires, les soriétés de celte rature sont exonérées des taxes si 
exécutent des affaires d'experlise comptable ou d’explohation 
de brevets d'invention pris à la suite de recherches eflectuées par 
leurs soins. 

5280, — % octobre 1952. — M, Albert Schmitt expose à M. le 


secrétaire d'Etat au budget le cas d 


ponswbuilé limitée, qui est pro] 


immobilière à res- 
en pleine propriété de l'im- 


ine société 
rièlaire 


meuble et dont chacun des associés occupe le logement correspon- 
dant à ses parls sociales, Les associés ne payent pas de loyer, mais 
pour le calcul de la taxe proportionnelle les loyers techniques sont 
complabilisés, 11 lui dermar de, si cette société peut constiluer en 
franchise de la taxe pt »portionnelle la réserve légale à imputer sur 
la créance de loyers de la société contre ses associés-locataires. 
5310. — 31 octobre 192 — M. Godin demande à M, le secrétaire 
d'Etat au budget quelles raisons de droit et d'équité justifient le fait 
que les inspecteurs des contributions indirectes sont défavorisés 
par rapport à leurs collègues des directes, ou de l'enregistrement en 
raison des conditions d'avancement auxquelles ils sont soumis. 
5312. — 31 octobre 1952. — M, Wasmer expose à M. le secrétaire 


d'Etat au budget que les sommes restitucdes aux exportateurs à 
titre de remboursement forfaitaire de leurs charges fiscales repré- 
sentent pour partie un remboursement de leur taxe proportionnelle 
ou de leur impôt sur les sociétés; il s'ensuit que celle fraction des 
sommes reéslituées devrait être distraite pour la taxation à l'impôt 
sur les B. 1, C. Il lui demande sur quelles bases doit être calcuée 
la réduction à opérer sur le bénéfice taxable pour le motif 


ci-dessus, 


DEFENSE NATIONALE 


4101. — 7 octobre 1952, — M. Baylet demande à M. le ministre de 
la défense nationale, en ce qui concerne les allocations militaires : 
to l'ellet de la loi ne 52 du 3 janvier 1952, article 15, qui confère 
« aux militaires non officiers de la disponibilité et des réserves 
ayant satisfait eflectivement à leurs obligations d'activité et qui 
sont convoqués en temps de paix pour accomplir des périodes 
d'instruction, les mêmes droits à la solde mensuelle ou à la solde 
spéciale progressive que les militaires non officiers de même grade 
et de la même ancienneté et titulaires des mêmes certificats ou 
brevets militaires, servant par contrat et ayant effectivement accom- 
pli la durée légale du service actif »; 2° en particulier: a) si les 
réservistes appelés à bénéficier de ces dispositions peuvent avoir 
droit au bénéfice des allocations militaires, lesquelles n'apparaissent 
pas cumulables avec la solde mensuelle ou la solde spéciale progres- 
sive; b) dans quelle mesure le montant de la solde progressive 
spéciale accordée aux sous-officiers, caporaux et soldals susvisés 


dépasse le total de l'ancienne solde journalière et des allocations 
journalières. 


4704. — 7 octobre 1952 — M, dean-Paul David demande à M. le 
ministre de la défense nationale, si le Gouvernement est au courant 


des collectes de et des inscriptions anti-gouvernemen- 
tales, en faveur d'hommes poursuivis pe atteinte à la sûreté de 
l'Etat, qui s'eflec tuent publiquement l'intérieur des ateliers de 
la marine nationale et dans un arsenal et s'il compte prendre des 
mesii contre ces atteintes au moral de l'armée et à la sûreté 
de | Etat, et contre les journaux politiques qui s'en félicitent ouver- 
tement, tels que par exemple La Marseillaise dans son édition de 


Toulon du jeudi 17 juillet. 


4705. — 7 octobre 1052 — Mme François expose à M. le ministre 
te la détense nationale qu'à Nevers, vide sinistrée où la crise du loge- 


ment revêt une ampleur considérable, 15 foyers totalisant 74 locataires 
et 40 ants habitant Cité-Jardin, à Nevers, sont UT d'expulsion. 
En date du 27 mai 1952, par lettre portant référence 31.232, CAB/DN/ 
)/M, assurance élait donnée aux futurs expulsés À. Jeur demande 
le sursis serait examinée, Or, quelques jours après, deux expulsions 
élaient ordonnées dans des circonstances odieuses. Un lieutenant 
ie réserve totalisant 34 années de service, dont 5 années de capti- 
sit s'est vu jeter À la rue manu mäililari, Plus récemment, deux 


emmes vnt reçu un avis leur enjoignant de partir immédiatement. 


Parmi elles se trouve la mère d'un combattant d’Indoch d 
été expulsée d’Alsace-Lorraine par les Allemands. L'autori! 
taire s'appuie sur une Joi datant de 1791 qui régit les édifi 
et les bâtiments militaires. Elle lui demande s'il compte: 1° 
rapidement des ordres pour que cessent ces expulsions; 2° 
un sursis aux locataires jusqu'au relogement de ces derniers 
trer en relations avec M. le ministre de la reconstruction en 1: 
relogement de ces anciens militaires expulsés, 


4708. — 7 octobre 1952. — M. Guislain demande à M. le ministre 
de la défense nationale: 1° ce qu'il pre faire pour redre: 
homologations erronées et des grades attribués par erreur à de: 
de la Résistance R. L F. et F.-F. C.; 2° quels sont les moy: 
ployés pour que les certificats d'appartenance soient échan. 
conséquence, car il n’est pas possible d'admettre que des à 
résistants déportés et internés, en particulier, âäient été homo: 
dans des réseaux qui n’existaient pas dans la région où leur 
s'est manifestée; 3° Ja procédure à employer pour faire modifler ! ; 
grades et certificats d'appartenance dans le cas précis suivant: ln 
agent fondateur d'un mouvement homologué R. E F, em 19:7-11:: 
été arrêté en 1912. A son retour de déportation, il a été très é! 
de se voir homologué dans un réseau qui n'existait pas dans la r°. 
où son activité s'est déployée avant son arrestation. Un grade 
terne lui a été accordé, alors qu'il pouvait prétendre à un ::,» 
supérieur puisque fondateur d'un mouvement À. L F. rec 
rieurement à son homologation erronée et qui est, cependant, | 
valable. 


at. — 7 octobre 1952. — M. Gaston Palewski demande à M. le 
ministre de la défense nationale les mesures qu'il compte pre: 
pour obtenir de ses collègues intéressés le relogement. à proxim'e 
de Pont-Yplon-Dugny et Blanc-Mesnil, de cinquanie-cinq familles à 
ciens militaires qui doivent être prochainement expulsés de lei; 
logements de fonction. 


47143. — 7 octobre 1952, — M. Villard expose à M. le ministre de 
la défense nationale que selon des renseignements dignes de foi, 5: 
expropriations importantes sont actuel lement envisagées, notarmime :t 
dans l'Est et le Nord de Ja France, en vue de la construction d: 
camps d'aviation. Des techniciens arrivent sur les lieux sans auc in 
avertissement. Is font leurs tracés sans s'occuper des récolles, et 
sans que les exploitants sachent à quoi s'en tenir, On leur dit qu n 
laissera faire la moisson, mais qu'on ne peut rien garantir quant À 
la levée des récoltes de betteraves et de pommes de terre. L'inquié- 
tude est d'autant plus profonde que des communes entières so, 
araît-il, menacées. Il lui demande ce qu'il y a d'exact dans 
aits, et quelles mesures il compte prendre pour rassurer l'opinia 
publique, 


EDUCATION NATIONALE 


5287. — 30 octobre 1952. — M, , se référant à la répon:e 
faite le 31 août 1952 à sa question écrite no 4090, demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale: 1° quelle est l'importance de: 


fonds destinés aux bourses du contingent spécial pour l'année sc 
laire 1951-49: 2e quelle est Ja part de ces fonds attribuée aux 
enfants précédemment admis comme boursiers et n'ayant pu oh 
nir le payement effectif en raison de l'épuisement des cerédi!:; 
3° quelle est la part attribuée à des nouveaux boursiers (con! 
gent spécial) dans l'enseignement public et dans l'enseignement 
privé. 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


5315. — 21 octobre 1952. — M. Huel attire l'attention de M. le secré- 
taire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports 
sur la situation particulière des d'enseignement 
raux, techniques théoriques et techniques adjoints intérimaires qu, 
pr décret du 1° juillet 1951, ont été ramenés de l'indice 225 à 4%, 

lui demande les raisons qui ont pu motiver une telle décision. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


4743. — 7 octobre 1%2, — M. Cagne expose à M. le ministre de 
l'industrie et du commerce qu'un trust, dont le siège social est en 
Italie, vient d'installer une usine textile à Cognin (Savoie), et s'ar- 
he à demander, au nom de ses établissements de Paris et de 

onte-Carlo, des licences « sans payements », ce qui équivaudrait | 
une importation irrégulière, H lui demande s'il compte faire en 
sorte que les licences ne soient pas accordées, alors que les usine: 
textiles françaises ferment leurs portes ou mettent en chômage !1 
plus grande partie de leur personnel, 


5229. — 28 octobre 1952 — M. Demusois dernande à M, le ministre 
de l'intérieur quelles mesures il compte prendre: 1e pour faire cesser 
la violation continue des libertés, ef notamment de celles d'expres 
sion et d'opinion en Algérie. En eflet, l'application systématique et 


arbitraire de l'article 80 du code pénal aboutit à provoquer dis 
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dinistre 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 


ursuites contre tout Algérien se permettant de formuler son opi- 
r le etatut actuel de l'Algérie cu sur l'avenir de son pays. 
Cette répression illégale va d'ailleurs jusqu'au ridicule, puisque, tout 
récemment, un che! d'orche«ire et sa troupe, jouant au cours d’une 
fete familiale, ont été arrêtés et inculpés en vertu de l'article 80 

ur avoir interprété une chanson où figurait le mot « liberté », 
chanson d'ailleurs constamn.ent reprise à Radio-Alger; 29 pour faire 
cesser l'utilisation des tortues policières cruelles auxquelles l’admi- 
nistration livre les patriotes inculpés, tortures qui ont été notam- 
ment confirmées au procès jugé par Ja cour d'appel d'’Aix-en- 
provence ces jours derniers et à l'issue duquel lous les inculpés 
ont été acquittés; 3° pour .rettre fin à la déportalion du président 
d'honneur du M.T.L.D, soumis à un régime de résidence forcée 

Niort, régime résultant d'une simple mesure administrative ahso- 
tument illégale. 


pion su 


ss18. — 31 octobre 1952. — M. Deshors expose à M. le ministre de 
pintérieur le cas d’un conseiller municipal qui a, depuis son élec- 
ton, changé de domicile; ayant vendu son fonds de commerce, il 
lus d'impôt direct dans sa commune d'erigine où, cepen- 


dant, il fait périodiquement de courts séjours et où il vient de 


ssér un où deux mois de vacances avec sa famille. En fait, il 
un département où a transporté ses activités et 
acheté un immeuble qu'il habite. 11 lui demande si ce conseiller 
municipal doit rester in<crit, ainsi que les membres de sa famille, 
sur la liste électorale de la commune où il ne réside plus que par 
intermittences, étant rappelé qu'il ne gaye plus d'impôt direct dans 
cette commune el qu'il n'y réside pas pendant six mois de l'année. 


JUSTICE 


5252 — 29 oclobre 192. — M. de Léotard deinaixle à M. le ministre 
de la justice: 1° quel est le décompte, pour €es dix dernières années, 
des changements de noms: a) à consonance ou d'origine étran- 
ère: b) de nationalilé française; 22 quel est le montant actnel des 

ais nécessités pour une semblable demande. 


6294. — 20 octobre 1952 M. Ha signale à M. le ministre 
de la justice le cas des officiers ministériels algériens frappés en 
43 d'une mesure d'internement administratif el de suspension de 
Jeurs fonctions, sans qu'aucune procédure ait été engagée contre 
eux, sans que jamais une raison leur ait été donnée des mesures 

rises contre eux et sans qu'ils aient pu présenter leur défense. 

ar la suile, ces mêmes officiers ministériels ont été considérabie- 

ment retardés dans leur avancement de class et dans leur normina- 
tion à des études plus importantes. {1 lui demande si des mesures 
sont envisagées en faveur de ceux garmi ces officiers mministé- 
riels qui seraient en mesure de se justifier contre les accusations 
qui auraient pu étre portées contre eux. 


5295. — ociubre 1952. — M. Montalat demaid: à M. le ministre 
de la justice: 1° l'état nominalif et comp'el des persolines empioyées 
à divers titres au service social du tribunal de Brive ou à l'organi- 
sation annexe de sauvegarde de l'enfance, 2° le budget qui a été 
ou est annuellement attribué depuis leurs créations à ces eervices 
et la répartition de la totalilé des sommes qui ent élé perçues des 
diflérentes sources alimentant ces services; 3e ls total des dépenses 
eflectuées pour la eréation et le fonclionnement du centre d'ac- 
cueil de Donzenac; 4° l'état du personnel qui y est ou v a été 
employé depuis sa création ainsi que le nombre d'enfants qui y 
sont ou y ont élé hébergés depuis la même époque. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


5253 — 5 0 lobre 192. — M. Halleguen demande à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme de vouloir bien lui faire 
tonnaitre: 1° le montant du crédit global mis à sa disposition en 
4%2 pour ètre réparti entre les offices publics d'H. L. M. du terri- 
toire; 2° Ja ventilation de ce crédit par département territorial, 
Comme suite aux propositions de la Commission interministérielle 
d'attribution des prêts instituée par la me 47-168 du % septembre 
4917, réunie le 3 juillet 1952. 


5254, — 2) octobre 1952 — M, Montillot demande à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme si un propriétaire, qui prétend 
imposer à un locataire non consentant des travaux d'installation de 
chauffage central, alors que l'immeuble est pourvu de cheminées 
permeltant le chauflage par poêles, fourneaux et appareils courants, 
ést dispensé, avant d'agir en juslice en vue d'obtenir l'exécution 
forcée des travaux, de solliciter « l'autorisation préalable du ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme » prévue par le paragraphe 4® 
de l’article 14 de Ja loi du 1®% septembre 198. Dans la négative, il 
désire savoir à quelle autorité administrative appartient de faire 
pes les sanctions prévues par l'ordonnarmce du 27 octobre sur 
e permis de construire et de ‘aire suspendre les (rivaux jusqu’à 
l'accomplissement des formalités d'autorisation 


5321. — 31 octobre 1%2. — M. Menouar Saïiah rappelle à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme que la réparlition 
des frais d'ascenseur entre les locataires d'un immeuble à usage 
d'habitation est fréqueinment l'abjet de contestalions; qu'en vertu, 
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tant des usages que de la jurisprudence, lorsque tous les locar:x de 
l'immeuble sont loués à usage d'halilation, il est is q es 
frais soient partagés en tenant compte de l'étage où te clique 


locataire, ceux des étages supérieurs réglant des pre 


montant supérieur à ceux des étages inférieurs. H lui demanrr si, 
lrsqu'un immeuble est loué partiellement à u<age d'habitathon et 
partiellement à usage professionnel ou commercial, il n'estime bas 
qu'il conviendrait d'appliquer strictement, pour la fixation d Ioitie 
tant des prestations prévues au sixième (1° du } A 
— Prestations) de l'article 3% de la loi du #7 septembre 191%. les 


dispositions de la dernière phrase dudit article 38 édictant une r'par- 
tition au prorata du ioyer payé par chaque 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


5035. — [1 olubre 122 M. Tourne «demande À M. le mraistre 
du travail et de la securité sociale: 1° invalide de guerre 
peut avoir drait à l'allocation temporare servie aux vieux ! 
] 20 dans quelies crconstances l'allocation lermporaire peut 


leurs 
être refusée à un invalide de guerre. 


st un 


5235. octobre 1432 — M, Devemy M. le ministre du 
travail et de la sécurité so0iale le ca: d'une veuve de guer: na 
triculée à la sécurité sociale par application des disposilions de la 
loi du 29 juillet 1%0, avec ellet à compter du 1e novembre 19%:%), 
Le premier acte médical concernant une maladie en cours a été 
effectué le octobre 191. L'intéressée a bénéficié de l'asecrance 


inaladie pendant un délai de six mois, à la suile duquel « sest 
vu refuser le bénéfice des prestations de l'assurance longue-maladie, 
en raison du fait qu'elle n'était pas immatriculée depuis au moins 
un on; il lui fait observer que, s'il est normal de prévoir ct délai 
d'une année d'immatriculation lorsqu'il s'agit des assurés 
en géréral, il semble peu équitable de poser une telle co:ditiun 
lorsqu'il s’agit d'une veuve de guerre qui n'a pu être immatriculée 
avant le {# novembre 190, D'autre part, que les prestations 4'assu- 
rance maladie ont éié supprimées le 31 juillet 1952 et que l'int:ressée 
n'a été prévenue que par une lettre du 13 seplembre qu'e n'était 
pas adinise au bénefice de l'assurance longue maladie, I lui demande 
s'il ne jJugerait op! orlun de donner des instructions siscitltes 
aux caisses de sécurité sociale afin que, en raison de leur st'uation 
particulière, les veuve: de guerre ne se voient pas oppose! ondi- 
- un prévue en mmätitre d'assue 
1 DEP AL LS | 


5236. — 2x octobre 1452 M. Villard M. le min.stre du 


travail et de la sécuriié sociale qu'aux termes de s) 
de l'ordonnance du 4 octobre 1945, le directeur rég il du 
à POoUVUIr dci «he sé d 
tration des iisses du wiale jusy 1 déci:i elle: 
cept ndant, Si celle-ci n itervient pas dans le déjai d huis, 
les décisions suspendues prennent leur entier effet: le t e en 
question ne précisant s lesquels doivent 
mises aux caisses de les décisions érelies 
d'aunulation, l'ademinist u à la régularité « 
quelle que soit la date de Pourvu que l'arri 
tériel ait été signé aux; de «c« fa ‘ 
caisses de sécurité sociale se sont refusée 1 éxXéculé d i 
prises depuis plusieurs m suspend par le directeur re il et 
pour Juelies aucun arrcté d'annula \ hé leur a 
dire tion gionale it ref \ pi qu'aucun 
ministérielle m'était rvenrne ; édi ‘ 
dans des termes analogues, il nplement répondu q ‘ 
diligence était faite pour la traner n des décisions d tion 
Une telle réponse semble bien @t e reflet de la réa qu'il 
n'en est pas moins vrai que des disss sont restées ju 

mois sans exécuter des décisions dont le velo suspensif 


été confirmé, sous le molif que le directeur régional s' efusé 


à leur certifier la non existence d'un arrt d iul l ; 
retards sont préjudiciables à la bonne adsni \ d et 
engendrent parfois des situations fort pénible ] ; 
sociaux intéressés; lui demande : sj une de 
peut, alors que le délai d'annulati est expiré 

sans qu'aucune confirmation du veto du 
lui ait été notifié, c térer que l'arrêté d'annut pas 
niervenu et exéent \ d sion 2 1 
ne peut ine ré} e affirmat 


5255. uclobre 1151 — M, Antier cernande à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale, si un pelit exploilant agr le, qui 
exerce, en ltimps, la profession de cominerçant, est teuu 


cotiser pour chacune de ces activités professjoni elles à 


d'a'localions familiales du régime gén'‘ral et à une caiss Jj'allucue 
lions familiales agricoles: si cette obligation est a 
parution du dérret du 21 avril 4948, compte tenu que da e vus 
d'espèce l'activité principale était celle d'exploitant et 
l'intéressé peut ohlenir le remboursement des Hisations d'ail 
tions familiales qu'il a versées à la caisse d'allocations 
du régime général (section des travailleurs indépendant avai 


décret du 21 avril 1958 


l'intervention du 
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ASSEMBLFE NATIONALE — 


SEANCE DU 


10 DECEMBRE 1952 


5 M. Bruyneel +xpo<e à M, le ministre du 
travail et de la sécurité sociale | 


la matière première (la soie) 


artisan fait pro- 
»tourneé, avec une 
l'entrepreneur. Il Jui 
l'admi 


vrières à domicile, 
contributions 
la taxe sur les salaires de 5 p. 100 
trepreneur n'intervient en rien dans l'em- 
re desdites ouvrières dont il 
ni le traitement 
l'entend, n'a 
, he lui communique 


l'administration 


d'org son 


iales puisqu' en fait, 


un entrepreneur de façon- 


M. Camphin demande à M, le ministre 
et de securité sociale: re 

icurité sociale, 
18 septembre 1918, est 


tion de la sécu- 


l'article S précité 
lu médecin posé 
ccidents du travail 
loi du 3% octobre 1956); par qui le médecin 
es mesures le mini 


contrôleur des 


te s'adresser à des médecins privés indépen- 


expose 


. te mirnustre du 
travail et de la sécurité sociale ( 


le d'assurance 


, modifié par 


ration pendant les périodes 


»: ou les employeurs respon- 


tion que si elles ont fait l'objet 


t s'agit sera tenue de continuer 
vieux travail- 


M. Jean Legaret : 
du travait et de la le chapitre VI du règlement 


‘visés soit —À accord entre les employeurs 


réglé cor nformément proc édure applicable 
» 11 lui demande comment 
travaille urs intéressés et d'en 
exemple numé rique appliqué à un 
trés des abstentions et des bulletins nul 


Un entrepre- 


un artisan à 


de la sécurité 
le payement 


directes 


3e que l'arti- 
aucun 


l'artisan est 


que Jui paye Nombre 

il l'entend. Majorité 
payement des- 
ayant la faculté 
salaires pro- 


des houillères 


un médecin MM 
20 si le prétexte Arbellier. 
c'est-à-dire l'arti- Arnal. 


oprosé Ja Auban (Achille). 
audeguil 
Ballanger 
seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 


appelé 
honoré, s'il 
t-il prendre 
groupes des 


tant du 
‘nt à loules 


té, pour Îles seine-et-Oise. 
Berthet, 
Jessel. 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 


vu début de 


» annui- Bouhey (Jean), 


salariés en appli- Boutavant 
article 3, Boutbten. 
années de {Ali}, 
rau 
que pour Briflod. 
Le Le a (Marcel). 
assurances “agne 
‘ion d'un certificat Eandeville 
, auf recours de Cartier (Marcel), 
le puyement c 
d'arrérages. ASANOVa. 
les périodes de | Cérmoiacce 
ces Césaire 
sociales », 
applic Chambrun (de), 
le 2 du code Charlot (Jean). 
1 octobre 1946 ne disrose, en Là 
la loi du août 
r du fer juillet 1958; Cogniot 
Conte. 


contre son 


Pierre Cot 
Coutant (Robert). 
Cristotol. 
Dagain. 
Darou. 
à M. le ministre Dassonville. 
les institu- David (Marcel), 
dans le cadre 
ainsi rédigé Mme Degrond 
les obligations des Deixonne. 
Dejean. 
par un vote à Demusois. 


faut d'en- 
défaut « Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 


Desson 


Doutrellot. 
Draveny. 


Pour 
Contre 


Astier de La Vigerie (d”). 


{Robert}, 


Benbahmed (Mostefa). 
Benoist (Charles), 


Benoit (Alcide), Marne 


Bonte (Florimond). 


Costes (Alfred), Seine. 


Depreux (Edouard). 
Dicko (Hamadoun). 


DE LA 


SCRUTIN (N° 


Sur la motion préjudicielle déposée par M. 


1332) 


ANNEXES AU PROCES-VERBAI 


séance du mercredi 10 décembre 1952. 


Malon 


au projet portant revision du code de justice miliuire 


303 


l'adoption. 206 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


Ont voté pour : 


Dubois 

Duclos (Jacques). 
Dufour 

Dupuy (Marc), 
Durroux 

Mme Duvernois, 
Mme Estachy. 
Estradère. 
Evrard 

Fajon (Etienne). 
Faraud, 

Fayet, 

Florand, 

Fourvet 

Mine François 
Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier, 
Gautier, 

Cazier. 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Gilles), 
Mme Grappe. 
Gravoille, 
Grenier (Fernand). 


Guiguen. 
Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure, 
Guyot (Raymond). 
Henneguelle. 


Jean (Léon), 
Joinville (Alfred 
Malleret). 
Kriegel-Valrimont, 
Lacoste. 

Mme Laissac. 
Lamarque-Cando. 
(Lucien). 


Le Bail. 
Lecœur 
Le Coutaller. 


Lejeune (Max). 
Mme Lempereur. 


Le Senéchal, 

Levindrey. 

Linet. 

Liurette. 

Lussy {Charies). 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 

Pas-de-Calais, 


Mme Guérin (Rose), 


Jaquet (Gérard), Seine. 
Hérauït. 


Lapie Olivier). 


Leenhardt (Francis). 


Lenormang (André). 


Marty (André), 

Mile Marzin. 

Maton 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Scine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Oise. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Minjoz. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 

Haute-Garonne, 

Mora 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Ninine. 

Noël (Marcel), 

Notebart. 

Patinaud. 

Paul (Gabriei). 

Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Provo. 

Quénard. 

Mme Rabaté, 

Rabier, 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 

Aisne. 


Aube. 


Mme Roca. 
Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt, 


Roucaute (Gabriel). 
Sauer. 

Savary. 

Schmitt (René), 


Manche. 


Segelle. 

Sibué. 

Signor 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 
Mme Sportisse. 
Thamier, 

Thomas (Alexandre), 


Martel (Henri), Non 


Côtes-du-Nord. 
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neur ets » achète directement 
qui pr ise le genre de fiels 
À ‘ er au ‘issage, par des ouvrières Eu 
facture monerciale, le travail 
sorinte est en iroit de den le 
ous ixrs lales alcul 
entendu que 
de ivritres que 
4 ne ut ni les noms 
san est libre 
hen de subors 
ni les frais ni les dépens des 
; constitué par la différence du montant des factur 
bans res cond doit-il pas seul 
nage et qu'il « en toute liberte 
«dl re dans su prix le montant de ses frais, « 
? prement dits et des taxes qui s'y appliquent, 
| 
à syant donné des soins à des accidentés du travail; 
bivoqu par groupe des houillères nationales, 
1 cle du décret du 27 novembre portant instito 
J Le dat 1 rt valah 
Jemand de 
int 
d 
(art de la 
\ d er des 
pour faire cesser le Ss‘andale con:<taté dans tous 
bassins du Nord et du Pas-de-Calms, on le médecin 
houillères cumule le rôle de médecin du travail, méde | 
ble et médecin conseil de caisse primaire, contraire 
les régies déor ogiques e ex nd 
ble les houillères, | 
dant hou vs et amène les dif tes relate: 
d'arrérages d'a ion aux vieux 
L cation de l'article 6 de la loi du 7 oct 
alinéa de la lot du 235 auût 
sain ne peuvent étre prises en Cor 
d'a emment obligatoire AUX 
lu période antérieure au fe janvier 
fait biet du versement de la dk 
soc la u si requerant prouve, 
de emploveu qu'il a été eflecti 
la caisse d'a irance vivillesse contr 
sal lu non pavement des cotisat 
il mime forf re corréspondan | 
}' \p le postérieure au 31 d 
» ! 1 on Lu sid ra 
il nent de la double contribu 
Cet noveur obtient l'annulation d | 
} e de non rétroactivilté des loi: 4 
L'art e 6 de la loi susvisée du 4 
effet, q pour ivenir, et l'article 1, 
veise que ses disposilions ont 
U den le si la caisse régionale don 
leur iriés ou si le salarié devra se rt Rey 
Rincent. 
lune ou plusieurs entre l'a 
« hligations et 
irs peuvent 
[D | anjurité des 
bull ects soit 
lifférend est 
en matière de conflits 
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Thomas (Eugène), Tricart. Vergès. Le Sciellour. Nigay Ritzenthaler, 
Nord. Mme Vaillant- Mme Vermeersch. Letourneau Nisse | Rolland 
Thorez (Maurice). Couturier. Véry (Emmenuel}. Leva ‘her Nocher. R eau 
Tillon (Charles). Valentino. Villon (Pierre). Liautey (André) Noe {de La) | selot 
Titeux. Vals (Francis). Wagner Mme de Lipkhowski Noël ‘Léon). Yonne, |“aïah (Me id 
Tourné. Védrines Yacine (Diallo). Liquard Olmi. | Saïd Mohamed CI kh 
Tourtaud. Verdier. ‘Zunino. Loustaunau-Lacau, Oopa Pouvanaa 
Ould uadi, |Saivre (de) 
ucas Rabah du Kivauit. 
Maga (Hubert). Abdelimadjid) ES 
Mailhe seine | (4 
Maibrant, vatewskt Jean-Paul), FSChmitt (Ab 
Chatenas Garet (Pierre). Mailez ed Oise Paul), Ras in 
Abe Chevailier (Jacques), [Garnier Mamadou Konaté Pautaloui |Schmittiein, 
AIt (Ahmed). Chevigné (dep, Gau Manceau (Bernard), Paquet. Schneiter 
André (Adrien), Christiaens. Gaubert Maine-et-Loire. Paternot [Schuman (Rob rt}, 
vienne. Chupin (Gaulle (Pierre de). Marcellin Patria, Moselle 
André C:ostermann. Marie (André). it | Schumann ice}, 
Meurthe-et-Moselle. | Cochart Gavini. Martel (Louis), \ Nord 
Anthunioz. Colin (André), Genton, Haute-Savoie. 
Antier. Finistère Georges (Maurice). Martinaud-béplat, seratini 
Apithy. Colin (Yves), Aisne. [Gilliot. Masson (Jean) Sesmaäaisons (de) 
Aubin {Jean) Commentry. Godin Massot (Marcel\ ène |Sey nat 
Aubry (Paul), Condat-Manaman. Golvan, Maurice-Bokanow ski. sidi el Mokhtar 
Aujoulat. Corniglion-Molinier Gosset. Maver (René), Basses. | iefridt 
Aumeran. Coste-Floret (Alfred), |Goubert Constantine $ [Simonnet, 
Babet (Raphaël). Haute-Garonne Gracia (de). Maz: | Sinail 
Bacon. Coste-Fioret (Paul), [Grimaud (Henri). Meck. Pthmlin |solinhac 
Bad} — Hérault. Grimaud (Maurice), Médecin Pierrebourg ‘de) | Sou 
Coudert. _Loire-Inférieure, Méhaignerie [= uquès (Pi } 
arles), Coudray Grousseaud, Mekki Pinvidie | Sourbet 
Maine-el-Loire, Couinaud Guérard. Mendès-France Plantevin | Sousteile 
Barbier. Coulon Guichard. Mercier (André - Fran- | Pleven (René lailläde. 
Bardon (André). Courant (Pierre). Guitton (Antoine), Teitgen (Pivrre- 
Bardoux (Jacques). Couston (Paul). Vendée. foule [lime Poinse-Chapul Henri) 
Barrachin. Crouzier. Guthmuiler Vendée. Pracl | Temple 
Barrès. Daladier (Edouard). |Hakiki Mionot Priou. Thibaut, 
rro Jassauit (Marcel). Halleguen. oatti Tinguy (de). 
Baudry d'Asson (de). | David Haumesser. Tirolien 
Baylet. Seine-et-Oise. Hénault. Molinafti (enr, Toublanc. 
Bayrou. Deboudt (Lucien). liettier de Boisiambert. Mondon. Tracol 
eaumont (de), Defos du Rau. Houphouet-Boigny Monin_ Fremouilhe, 
Bechir Sow. Degoutte. Huel. (de friboulet, 
Becquet. Delachenal. Hugues (Emile), l'urines. 
Begouin. Delbez. Alpes-Maritimes, i istère. Ulver 
+ Aly Cherif. Delcos. Hugues (Joseph- Montel (Pierre) Valabrègue. 
énard (François). Deliaune. André), Seine. Rhône 
Bendjelloul Delmotte. Hulin. M et : Vallon (Louis), 
Béné (Maurice). Denais (Joseph). Hutin-Desgrées. er ide). Vassor 
Bengana (Mohamed). | Denis (André), Ihuel de Re Velonjara. 
Benouville (de). Dordogne. isorni (de). (Jose ph), Vendroux. 
ben Tounès, Desgranges. Jacquet (Marc), et-Loire Verneuil, 
Bergasse. Deshors. Seine-et-Marne, Révillon (Tony). Viatte. 
Bernard Detœut. Jacquet (Michel), (de) Reynaud (Paul). Villard 
Bettencourt Devemy. Loire. Moustier de) Ribère (Marcel), Villeneuve ftde) 
Bichet (Robert). Devinat. Jacquinot (Louis). Le Alger. Maurice Viollette. 
Bidault (Georges). Dezarnaulds Jarrosson. Muiler (André Ribeyre (Paul), Wasmer, 
Mile Dienesch. Jean-Moreau, Yonne. Naroun Amar, Ardèche, 
Bilières. Diethelm Joubert. 
Dixmier. Juglas. 
N'ont pas pris part au vote : 
Ore y. uly 
Bourdellès. Dupraz (Joannès). Krieger (Alfred), Conombo Lenormand (Maüric Sengh + 
Bouret (Henri). Duquesne Kuehn (René Delbos (Yv 
Bourgeois, ent), elbos (Yvon). Mamba Sano. Ikhia, 
Bourgès-Maunoury. Duv eau. Lebrousse 
Bouvier O’Cottereau. Elain Lacaze !Henri). 
Bouxom Estèbe. La Chambre (Guy), Excusés ou absents par congé : 
Fabre. 
jot, riane! alay (Bernard). 
Brusset (Max). ard) MM. de Menthon, Mouchet, Prélot et Vigie 
Bruyneel. Faure (Maurice), Lot.|Lalle. 
Febvay. pet (Joseph-Pierre), 
Cadi (Abd-el-Kader). | Félix-Tchicaya, Laniel (Joseph). NW'ont pas pris part au vole: 
Caillavet. Ferri (Pierre). Laplace. 
Caillet (Francis). Flandin (Jean-Michel). |Laurens (Camille), M. Edouard Herriot, président de l'As-emblée ma le, et 
Caliot (Olivier). Fonlupt-Esperaber, Cantal. M. André Le Troquer, qui présidait Ja séance 
Carlini, Forcinal. Laurens 
Cartier {Gilbert}, Fouchet. Aveyron. = 
Seine-et-Oise, Fouques-Duparc. Lebon. 
Cassagne. Foureade (Jacques). |Lecanuet. Les vombres annoncés en sfan:e avaient élé de 
zatrice, rédéric-Dupont. æ Cozannet. Nombre des votants 
Catroux. Fredet (Maurice). Nombre des 
Cavelier, Frugier. (Francine), Seine. Majorité 
Cayeux (Jean). Furaud. Lefèvre (Raymond), , 
Chaban-Delmas. Gabelle. Ardennes. Pour l'adoption...... 206 
Gaillard. Legaret. 
Charret Mais, vérification, ces nombres ont été rectiliés conformémem 
Chassaing. Garavel. Léotard (de} à la liste de scrutin ci-dessus. 


ChasteHain, 


Gardey (Abel). 


Le Roy Ladurie, 
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SCRUTIN (N° 1333) 


volants.. 


Nombre des 


Majorité 


Pour l'adoplion.. 


Contre 


idopté, 


nathalie à 


Ont voté pour : 


‘atoire. Fabre 

Fagyianeili. 

Faure Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Foniupt-Esperaber, 

Forcinal 

Fouchet 

Fou ques-Duparc. 

Fourcade (Jacques), 

Fo iyel. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice), 

Frugier, 

Furaud. 

üabelle. 

Gaberit, 

Gaillard. 

Gaillemin 

Ualy-Gasparrou. 

Garavel 

Gardey (Abel 

üïaret (Pierre). 


MM. 
Abelin 
Ait Ah 
André ivelier. 

Vienne ayeux (Jean), 


{ 
Catrice, 
{ 
{ 
{ 
André (Pierre), Chaban-Delmas,. 
Meur { 
{ 
{ 


(Ahmed). itroux. 


(Adrien), 


the-et-Moselle, habenat. 
nioz. hamant, 
harpentier. 
harret 


Antier 


Jean). 
Paul). 
hater 
mera! Chevallier (Jacques). 
jabet Raphaël). Chevigné (de). 
Bacon Christiaens, 
Chupin 
« ste « 
(( hartes), | = 
{ 
Ma el-Loire. Colin (André), 
Finistère. 
Bardon (André). Co - Yves), Aisne. 
"ax (Jacques). Commentry 
Condat-Mahaman, 
oruiglion-Molinier. 
Loste-Floret (Alfred), 
ilaute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), |Garnier. 
Hérault, Gau 
(de) Coukert Gaubert. 
Coudray. (Picrre 4e). 
Couinau Gaumont. 
Couton Gavini 
ourant (Pierre), Genton 
Couston (Paul) Georges (Maurice). 
Crouzier. Gilliot. 
Da r (Edouard). Godin. 
Da le. Golvan. 
Dassault (Marcel). Gosset 
David (Jean-Paul), Goubert. 
Seine-et-0ise Gracia (de). 
pebouet Grimaud (Henri). 
Delos en Rau, Grimaud (Maurice), 
Degoutle. Loire-Inférieure. 
al. Grousseaud. 
Guérard. 
belbos (Yvon), Guichard 


nue 
Guthmuller, 
Denis Hakiki 
Dordogne. Halbout 
Desgranges. Halleguen. 
il, Deslors. Hlaumesser, 
Henri. Detœuf, Hénauit. 
hevemy. — de Boislam- 
LL 


ès Maunoury Devinat. 
ezar — | houet-Boigny. 


d'Asson (de) 


iret 


r Lt 1tereau. zarnaulds. 

Mile Dienesch. ue 

Diethelm Hugues (Emile), 

Dixmier Alpes-Maritimes. 

Dou Mnergue. Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hulin 

Hutin-Desgrées, 

Ihuel, 

lsorni 

Jacquet {Marc}, 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 

Jacquinot (louis). 

Jarrosson, 


Sur l'article 2 du projet perriant revision du code de justice miliaire, 


Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien. 

July. 

Kauffmann. 


ver (Alfred). 

René). 

Laborbe 

La brousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lalay (Bernard). 

Laforest, 

Lalle 

Lanet (Joseph-Pierre}, 
Seine 

Laniel (Joseph). 

Laplace, 

Laurens (Camille}, 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Le bon. 

Lecanuet. 

Lecourt 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret, 

Legendre. 

Lernaire. 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Levacher. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski, 

Liquard, 

Loustaunau-Lacau, 

Louvel. 

Lucas 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbraut, 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin 
Marie (André). 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat, 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 
Maurice-Bokanowski. 
Mayer (René), 
Constantine. 
Mazel 
Meck. 
Médecin. 
Méhaignerie. 
Mekki 


Mendès-France, 


MM. 
Astier de la td”) 
Ballanger (Ro 


Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini 
Benoist (Charles}, 

Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne 
Besset. 
millat, 

Billoux. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 
Boutavant. 

Brault. 

Cachin (Marcel). 
Cagne 

Camphin. 
Casanova, 

Castera 


Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot 

Mitterrand, 

Moatti. 

Moisan. 

Molinatti, 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Monteil (Amré), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier (de). 

Montillot. 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice 

Moro Giafferri (de). 

(de). 
Moynet. 

Multer (André), 

Naroun Anar, 

Nigay. 

Nisse. 

Nocher. 

Noe de La). 

Noël (Léon), Yonne 

Oimi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouki Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 
Palewski (Gaston), 
Seine 
Palewski 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni, 

Paquet 

Paternct. 

Patria. 

Pebellier (Jean). 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées, 

Peytel 

Pflimlin. 

Pierrebourg 

Pinay. 

Pinvidic. 

Plantevin 

Pleven (René). 

Pluchet 

Mme Poinso-Chapuls. 

Prache, 

Priou. 

Pupat, 

Puy 

Queuille (Henri), 

Quilici. 

Quinson, 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet, 


Basses- 


(de). 


Om voté contre ! 


Cerrmolacce, 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Chausson. 
Cherrier. 
Cogniot. 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cat, 
Cristofol. 
Dassonville. 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques). 
Dufour, 
Dupuy (Marc). 
Mme Duvernolis, 
Mme Estachy, 
Estradère. 
Fajon (Etienne); 
Fayet. 


(Jean-Paul), 


Ranaivo. 

Raveleson. 

Raymond-Laurent, 

Reille-Souit, 

Renaud (Joseph), 
Sañne-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Aiger 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Ritzenthaler, 

Rolland. 

Rousseau. 

Rousselot, 

Saiah (Menouar\. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

samson. 

Sauvajon. 

Schaïff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

schmittiein. 

schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Secrétain. 

Serafini 

Sesmaisons (de). 

seynat, 

Sidi el Mokhtar, 

Siefridt 

Simonnet. 

Smaïl. 

Solinhac. 

sou 

scuquès (Pierre). 

Sourbet, 

Soustelle. 

Taillade. 

leitgen 
Henri). 

Temple. 

Thibault. 
hiriet. 

Tinguy (de). 

Tirolten 

Toublanc. 

Tracol 

Trermouilhe. 

TribouleL, 

Turines. 

Ulver 

Valabrègue. 

Valle (Jules). 

Vallon (Louis), 

Vassor. 

Velonjara. 

Vendroux. 

Verneuil. 

Viatte 

Villard. 

Villeneuve (de), 

Maurice Viollette. 

Wasmer, 


(Pierre- 


Wolff, 


Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péni. 

Mme Galicier. 

Gautier, 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 
Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guyot (Raymond), 

Joinville (Alfred 
Malleret}. 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lecœur, 
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Lenormand (André), , Muller. Saner 
Linet. Musmeaux. nor 
Manceau (Robert), Noël (Marcel), Aube. | Mme Sportis 
Sarthe. Patinaud, ri mie. SCRUTIN (N° 133 
Man tré), Paul (Gabriel), horez (Maurice 
Pas-de-Calais Pierrard lillo Sur l'article 3 du prajet portant re 
Martel (Henri), Nord | Mme Prin Charles). Sierre 
Marty (André), Pronteau. No! 
Mile Marzin. Prot Four td. Nombre des 603 
Maton Mme Rabaté art Majoriti 
Mercier (André), Oise. | Renard (Adrien) si 
Me nier (Pierre), Aisne. , ier Pour optiot 307 
Roca Vi contre 206 
Mora. Rosemblatt. Villan Pier ersch. L'Assemb 
ent pes pris Ont voté pour : 
MM. Florand zavel 
arbeltiar. Abelin Cave (Jean) il 
Arnal Gernez. Montalat nr Ait Ali (Ahmed). Chaban-Delmas Fou quel Du 
subam ne. Gouin (Félix). M Andre (Adrien), Chabenai - 
auban {Achille). Gourdon oniel_ (Eugène), Vienne Charmant Fo 
Audegufl. Gozard !Gilles). André _:Pierre) Charpentier Frédérie-Du 
Baurens Grunitzky \: (Marcel). Meurthe-et-Moselle. |Charre Fi 
Béchard (Paul). Gueve Abbas 1Z.-Bonmi. Anthonioz, Cha ne # It Ma ice) 
Pêche (Emile . Guille - non Antier Cha ain 
penbahmed 'Mosteta. Guislain. Ninine. Chatenay. 
engana { ohamed). Guissou (Henri r Aubin { ean). Che val! 7 he e 
Berthe. Guition (Jean). Ouedrango Mamadou. Aubry (Paul). Cheviqné (40). |Gaiilard 
Bouhey (Jean). Henneguelle Aumeran Chupin | 
Bourdehès. Jaquet (Gérard), gent (Tanguy). Babet (Raphaël), Clostermann Garavel. 
Boutbien seine. 24 Cochar | Gardes Abel 
AN), (Léon). Hérault. Bapst Colin (André), Genet Pierre!” 
M Reeb Barangé (Charles ol | 
Capdevi ille. Regaudie Maine-et-Loire. }, coun Yves), Aisne 
, Lapie Pierre-Ol Rey lat-Mal 
Drôme. Le Bail erre-Olivie®. |fincent Bardon (André Condat-Mahaman Gaulle (Pierre 4e) 
Charlot (Jean). Le Sanogo Sek Bardoux (Jacques) | 4 
Coffin. Lee utaller. Sekou. Barrachin CosteÆloret (Alfred), 
Conombo. Set mitt (René Barrès Haute-Garonne Genton 
Conte. Æjeune (Max). chmi en Coste-Flo Georges iric 
Coutænt (Robe Mme Lempereur. Manche. Hérault 
(Robert), Lenormand (Maurice) Segelle Barrot. Coudert 
Le Senéchal. senghor. d'Asson (de), Ci udray Golva 
Levindrey. Sibué. Couir van. 
David (Marcel), Sitvandre. Ba vrou s0sset 
Loustau sion Courant (Pierre) 19 \ 
Mme Degrond. Charles), Daho). Becquet nm (Paul). srimaud nent). 
Deixonne Maga (Hubert) xandre), Begouin Grimaud (Ma rice}, 
Der reux (Edouard). Maureliet Nord (Eugène), ‘na ra alhçois). Dassault (Marcel) srousseaud 
ut étayer Vérs LE Delachenal, 
Ikhia. #ettencourt. Hau er 
tault (Georges). Der ais (Joset h) ile erde Boislambert, 
Excusés ou absents par congé : 
D | 
B ges. \ es 
MM. de Menthon, Mouchet, Prélot et Vigier hette D 
FA Boganda — | \ ne 
Edonuard Bonnefous. + | Desgrées. 
Boscars-Monsservin. 
N'ont pas pris part au vote : e Pienesch. [isorn 
Bouret (Henri) 
Herriot, présiaent de l'Assemblée nationale t Dammergus 
M. André Le Troquer, qui présidait Ja séance 1 Bourgès-Maunoury. Dores 
Bouvier O’Cottereau. Douala 
| jura (Louts, 
Briot jean-Mareau, Y 
Les nombres annoncés €n séance avaient été de: (Max). Dupraz À 
ru: buquesne. 
Estébe 
à Cail et (Francis). re. 
Pour l'adoption... ns Catiot Olivier ) L Kæn!£g 
Contre Car! ni j asgianel Krieger ‘Alfred 
M Cartier (Gilbert), vurice), Lot |kuehn (René), 
als, après vérification 3 tiflés conformé de LA 
ces nombres ont été rec . Fé e de). Labrousse 
ment à la liste de scrutin ci-deseus Catoire. Forn Lavaze 
FA Catrice. erri (Pierre) Chambre (Gu 
Catroux (Jean Mic nel) La acombe 
onlupt-Esperaber. Lalay (Bernard), 


“1 
Fes 
d 
TAC 
< 
N'a 
CAE 
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for: msabert (de). Renaud (Joseph Florand, Loustau. Quénard. 
| el Pierre). Saône-et Fourvel. Lussy (Charles). 
Lancet ‘Joseph-Pierre) Rhône Révillon (Tony). Mme François. Mabrut. a 

seine Monteil (André), Reynaud (Paul). Mme Gabriel-Péri, Manceau (Robert), er udi 
La Joseph) | tère Ribère (Marcel), Mme Galicier. Sarthe. egaudie, 
Laplace Monigoifier (de), Alger Gautier, Mancey (André), Renard (Adrien), 
La Camilie), Mon illat Ribevre (Paul}, Gazier. Pas-de-Calais. Aisne. 

+] Montjou (de), srdèche Gernez. Martel (Henri), Nord |Rey. 

Lau: Robert) Morève Ritzenthaler. Giovoni. Marty (André), Rincent. 

Aveyron Morice Rolland Girard Mlle Marzin. Mme Roca. 
Lebo Moro Giafferri (de). Rousseau Gosnat. Maton. Rochet (Waldeck). 
Lecanuet Moustier (de). Rousselot Goudoux Maurellet, Rosenblatt 
L Moynel Salah _(Menouar). Gouin (Félix). Mayer (Daniel), Seine |Roucaute (Gabriel) 
Le Cozannet Mutter ‘André), Saïd Mohamed Cheikh. Gourdon. Mazier. Sauer, 
Mine Lefebvre Arnar. saint Gozard (Gilles), Mazuez Savary. 

Francine), Seine. | (ae). Fernand). schmitt (René 

Lefèvre \ymond), Nisse Salliurd du Rivault, Mercier (André) Oise. 

La) Grenier (Fernand), Pineau Segelle, 
Æira de La). auvajon. étaver. 

Noël (Léon), Yonne.|Schaif Mme Guérin (Rose): | Hean), 
ire. Schmitt (Albert}, Indre-et-Loire. Silvandre 
Oopa Pouvanaa. Bas-Rain Guisis Meunier (Pierre), Sion 
rd (de) Ould Cadi Schmittlein, Côte-d'Or. 


Roy Ladurie, 
# 
æÆlourneau. 


iutey 


(André). 
lime de Lipkowskl!. 
iquard 
“istaunau-Lacau. 
ouvel. 
ucas 
Magendie 
Ma h 
Mal int 
Mallez 

Mamadou Konaté 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin 
Marie (André), 
Martel (Louis), 


Haute-Savoie. 


Martinaud-Déplat, 
Masson (Jean 
Massot (Marcel) 
Maurice-Rokanowskli. 
Mayer (René), 
Constantine, 
Mazel 
Meck 
Médecin 
Méhaignerie. 
Mekki 
Mendès France. 
Mercier (André - Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 
Michaud (Louis), 
nace. 
Mignot 
Mitterrand 
Moatt 
Moisan 
Mo 
Mondon 
Monin 
MN 
Arbeltier, 
Arnal 


Astier de La Vigerie (d”} 

Auban (Achille), 

Audeguil 

Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise, 

Barthélemy, 

Bartolini 

Baur 


Béch (Paul}, 
1 e (En 


\ile). 
Benbahmed (Mostefa). 


Benoist (Charles), 

Jenoit (Alcide), Marne 

Berthet, 


Florimond). 
y (Jean), 
vant, 


Ou Rabah 
(Abdelmadjid}. 

Palewski Gaston), 
scine 

Palewski (Jean-Paul), 
seine-et-Oise, 

Pantaioni. 

Paquet 

Paternot. 

Patria 

Pebellier 

Pelieray. 

Peitre. 

Penoy, 

Perrin 

Petit 
Claudius), 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Pevytel 

Pflimlin 

Pierrebourg (de). 

Pinay 

Pinvidic. 

Plantevin 

Pleven (René). 

Pluchet 

Mme Poinso-Chapuls 

Prache. 

Priou 

Pupat. 

Puy 

Queuille (Henri). 

Quilici 

qQuinson, 

Raffarin 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Ranaivo 

Raveloson 

Raymond-Laurent. 

Reille-Soult. 


(Jean). 


(Eugène- 


Ont voté contre : 


Brahimi (Ali). 
Brault 
Briffoxi 
Cachin (Marcel). 
Lagne 
Camphin. 
Capdeville 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
C2saire 
Chambrun 
Charlot 
Chau 


(de}e 
(iean), 


Conte 

Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot 

Coutant (Robert). 
Cristofol, 


Derou 
Dassonville, 


schneiler 
Schuman 
Moselle 
Schumann (Maurice), 
Nord. 
secrétain. 
Serafini 
sesmaisons (de). 
seynat. 
Sidi el Mokhtar, 
siefridt 
Simonnet. 
Smaïl 
solinhac. 
sou 
souquès 
Sourbet 
Soustelle. 
lTaillade. 
Teitgen 
Henri). 
Temple 
Thibault, 
rhiriet. 
linguy (de). 
Tirolien 
Toublanc, : 
Tracol. 
Tremouilhe, 
Triboulet. 


(Robert), 


(Pierre), 


(Pierre- 


Valabrègue 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verneuil. 


Viatte. 
Villard. 
Villeneuve 
Maurice Viollette, 
Wolff, 


David (Marcel}, 
Landes. 

Defferre 

Detos du Rau, 

Mme bDegrond, 

Deixonne, 

Dejean 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne 

Depreux (Edouard}4 

Desson 

Dicko (Hamadoun), 

boutrellot. 

braveny 

Dubois 

Duclos :Jacques}, 

Dufour. 

Dupuy (Marc), 

Durroux. 

Mme buvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard 

Fajon (Etienne, 

Faraud, 


Fayet, 


Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond), 

Henneguelle. 

Jaquet (Gérard), Seine, 


Jean (Léon). Hérault. 


Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegei-Valrimont, 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier) 
ail. 

Lecœur 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal, 

Levindrey. 

Linet 

Liurelte. 


Midol. 

Minjoz. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Monte| (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Mouton. 

Muller. 
Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aube 

Notebart. 
Patinaud 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau, 

Prot. 

Provo, 


Sissoko (Fily-Dabo), 
Mrhe Sportisse, 
lhamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Thorez (Maurice), 
Tillon (Charles), 
Titeux. 
Tourné. 
Tourtaud. 
Tricart. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valentino. 
Vals (Francis), 
Védrines, 
Verdier. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel). 
Villon (Pierre). 
Wagner. 


Yacine (Diallo). 
Zunino. 


N'ont pas pris part au vole : 


MM. 
Aubame. 
Conombo 
Faure (Edgar), 
Grunitzky. 


Jura. 


Gueye Abbas. 
Guissou (Henri). 


Lenormand (Maurice). 


Maga (Hubert), 
Mamba Sano, 


Nazi-Boni. 

Ouedraogo Mamadou. 
Sanogo Sekou. 
Senghor. 

Wasmer. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. de Menthon, Mouchet, Prélot et Vigier, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriot, 
M. Audré Le Troquer, qui présidait la séance, 


président de 


l’Assemblée 


nationale, ef 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants. 605 


Majorité absolue, se 303 


Pour l'adoption, 397 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 


de 


| 
| 
| 
(| | 
| | 
| | 
| 
| | 
| 
ver 
| 
À 
ÿ 
er. 
Coffin À 
bi et Cogniot | 
Billat 
füilioux 
À Binot 
Hissol 
Bont: 
{ Boul | 
Bouthien, 
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Ducios (Jacques), Lejeune (Max). Pronteau,. 

Dufour Mine Lempereur. Prot 

Dupuy (Marc). Lenormand (André) Provo. Excusés ou absents par congé : 

Durroux. Le Senéchal, (uénard 

Mme Duvernois Levindrey. Mine Rabaté. MM. de Menthon, Mouchet, Prélot et Vigier, 

Mme Estachy. Linet Rabier. 

Estradère. Liurette Reeb 

Evrard Loustau. Regaudie. N'ont pas pris part au vole : 

es). (Adrien), M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée malionale, et 
uu. she. £ 

Fayet Manceau (Robert), Rey M. André Le Troquer, qui présidait la séance, 

Florand, Sarthe. tincent. 

Fourvel Mar »y André Mme Roca 

Mme François, Rochet (Wald-ck), 


Mme Gabriel-Péri 
Mine Galicier, 


Gautier, 

Cazier 

Gernez 

Giovoni 

Girard 

Gosnat 

Goudoux 

Gouin 
Gourdon 

Goyard (Gilles), 
Mme Grappe. 
Graw nie 

Grenier (Fernand) 
Mme Guérin (Rose). 
Guiguen. 

suitle 

Guislain. 


Guitton ‘Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jean (Léon), Hérault 

Joinville (Alfred 
Malleret) 

Kriegel-Valrimont, 

Lacoste 

Mine Laissae, 

Lamarque-Cando 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Le Bail 

Lecœur 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 


Martel (Henri), 

Marty (André). 

Mile Marzn 

Maton 

Maurellet 

Mayer 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier : André}, Oise. 

Métayer 

Meunier Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
d'Or. 

Midol 

Minjoz. 

Moch tJules), 

Mollet (Guy). 

Montalat 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 


"Mora 


Mouton, 

Muller 
Musmeaux. 
Naegelen (Marcel). 
Nenon 

Ninine 

Noël (Marcel), Aube 
Notebart. 

Patinaud 

Paul (Gabriel). 
Pierrard. 

Pineau 

Pradeau 

Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. 


Nord. 


Daniel), Seine. 


Rosenblatt 

Roucaute (Gabrie:), 

Sauer, 

Savary 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle, 

Sibué. 

Signor 

Silvandre, 

sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sportlisse, 

Fhamier 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène); 
Nord. 

Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles). 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès 

Mme Vermeersch, 

Véry (Emmanuel). 

Villon (Pierre), 
Wagner. 
Yacine 

Zunino 


(Diallo) 


N'ont pas pris part au vote : 


Aubame, 
Conombeo, 
Grunitzky. 
Gueye Abbas 


Guissou (Henri). 
Lenormand Maurice) 
Maga (Hubert). 
Mamba Sano, 
Nazi-Boni, 


Ouedraogo Mamadou. 
Sanogo Sekou. 
Senghor. 

Zodi Ikhia. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


GUN 


Nombre des 
Majorité 


Pour l'adoption. 405 


206 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


Rectification 
au compile rendu in extenso de la séance 
du mardi décembre 19%32. 
(Journal officiel du 10 décembre 1%62.) 


Dans le scrutin (n° 132) sur la question de confiance posée contre 
la motion préjudicielle de MM. Midol, André Lenormand et Bäloux, 
pour le yassage à la discussion des articles et pour la prise en 
considération du texte du projet de loi (n° 47%) et de la lettre 
recliflcative (ne #1) au projet de loi de finances pour l'exer- 
cice 1953: 

MM. Condat-Mahaman, Mamadou Konaté, Tremouilhe, portés 
comme « n'ayant pas pris pagl au vote », déclarent avoir voulu 

« s'abstenir volontairement », 


Rectification 


au compte rendu in extenso de la > séance 
du mardi 9 décembre 1952, 


(Journal officlel du 10 décembre 1952.) 


Dans le serulin (ne 12%) sur les amendements de MM, Sauer, André 
Monteil et Boisdé à l'article 27 de la loi de finances (Suppression 
de la majoration de la taxe de circulalion sur les viandes) : 

M. Jean Aubin, porté comme ayant volé « contre », déclare avoir 
voulu voter « pour », 


Paris. — lmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 


| 
à 


